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CONVENTION DE VIENNE SCR LES RELATIONS DIPLONATIOES

Les Etats Parties A la presente Convention,

Navrelent que, depuis une epoque reculee, les peuples de tous les

pays reconnaissent le statut des agents diplomatiques,

Conscients des buts et des principes de la. Charts des Nations Unies
concernant l'egalitê souveraine des Etats, le maintien de la psi' et de la

seicurit4 internationales et le developpement de relations amicales entre

lea nations,

Persuades qu'une convention internationale sur les relations,

privileges et immunites diplomatiques contribuerait a favoriser les

relations d'amitie entre les pays, quelle que soit la diversite de lours

regimes constitutionnels et sociaux,

Convaincus que le but desdits privileges et immunit‘s est non pas

d'avantager des individus mais d'assurer l'accomplissement efficace des

!auctions des missions diplomatiques en tent que reprêsentant des Etats,

Affirmant que les regles du droit international coutumier doivent

continuer it regir les questions qui n'ont pas lite expressOment r4g14Ses

dans les dispositions de la presente Convention,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier 

Aux fins de la prósente Convention, les expressions suivantes

alentendent comma it est prOcise ci-dessous :

a) l'expression "chef de mission" s'entend de la personne chargé. par

l'Etat accriditent d'agir en cette qualitê;

b) l'expression "membres de la mission" s'entend du chef de la mission

et des membres du personnel de la mission;

CONVENTION DE VIENNE SUR LES RELATIONS DIPLOMATIQUES

Les Etats Parties à la présente Convention.

Rappelant que, depuis une époque reculée, les peuples de tous les

paye reconnaissent le statut des agents diplomatiques,

Consciente des buts et des principes de la Charte des Nations Unies

concernant l'égalité souveraine des Etats, le maintien de la paix et de la

sécurité internationales et le développement de relations amicales entre

lee nations,

Persuadée qu'une convention Internationale sur les relations,

privilèges et immunités diplomatiques contribuerait à favoriser les

relations d'amitié entre les pays, quelle que soit la diversité de leurs

régimes constitutionnels et sociaux,

Convaincus que le but desdits privilèges et immunités est non pas

d'avantager des Individus mais d'assurer l'accomplissement efficace des

fonctions des missions diplomatiques en tant que représentant des Etats,

Affirmant que les règles du droit international coutumler doivent

continuer à régir les questions qui n'ont pas été expressément réglées

dans les dispositions de la présente Convention,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Aux fins de la présente Convention, les expressions suivantes

s'entendent comme il est précisé ci-dessous :

a) l'expression "chef de mission" s'entend de la personne chargée par

l'Etat accréditant d'agir en cette qualité;

b.) l'expression "membres de la mission" s'entend du chef de la mission

et des membres du personnel de la mission;
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A)	 l'expression "membres du personnel de is mission" s'entend des

membres du• personnel diplomatique, du personnel administratif et

technique et du personnel de service de la mission;

s)	 l'expression "membres du personnel diplomatique" s'entend des

membres du personnel de is mission qui out is qualité de diplomates;

s)	 l'expression "agent diplomatique" s'entend du chef de is mission ou

d'un membre du personnel diplomatique de is mission;

1)	 l'expression "membres du personnel administratif et technique"

e'entend des membres du personnel de is mission employes dans le

service administratif et technique de is mission;

AO	 l'expression "membres du personnel de service" s'entend des membres
du personnel de is mission employes au service domestique de la .

mission;

11)	 l'expression "domestique privet , s'entend des personnes employees au

service domestique d'un membre de la mission, qui no sont pas des

employes de l'Etat accreditant;

1)	 l'expression "Iocaux de is mission" s'entend des bEtiments °ides
..•

parties de b&timents et du terrain attenant qui, quel queen dolt le

proprietaire, sont utilises aux fins de is mission, y oompriela

residence du chef de la mission,

Article 2

Lletablissement de relations diplomatiques entre Etats et l'envoi

do missions diplomatiques permanentes se font par consentement mutual.

Article 3 

1. Led fonctions d'une mission diplomatique consistent notamment

I:

a)	 reprisenter l'Etat accreditant auprès de lqtat accreditaire;

о.) l'expression "membres du personnel de la mission" s'entend des

membres du personnel diplomatique, du personnel administratif et

technique et du personnel de service de la mission;

¿) l'expression "membres du personnel diplomatique" s'entend des
membres du personnel de la mission qui ont la qualité de diplomates;

ej l'expression "agent diplomatique" s'entend du chef de la mission ou

d'un membre du personnel diplomatique de la mission;

£) l'expression "membres du personnel administratif et technique"

«'entend des membres du personnel de la mission employés dans le

service administratif et technique de la mission;

g) l'expression "membres du personnel de service" s'entend des membres

du personnel de la mission employés au service domestique de la

mission;

]i) l'expression "domestique privé" s'entend des personnes employées au
service domestique d'un membre de la ai es ion, qui ne sont рае dea

employés de l'Etat accréditant;

¿) l'expression "locaux de la mission" s'entend des bâtiments ou des

parties de bâtiments et du terrain attenant qui, quel qu'en soit le

propriétaire, sont utilisés aux fins de la mission, y compris la
résidence du chef de la mission,

Article 2

L'établissement de relations diplomatiques entre Etats et l'envoi

de missions diplomatiques permanentes se font par consentement mutuel*

Article 3

!• Les fonctions d'une mission diplomatique consistent notamment

à :

•J représenter l'Etat accréditant auprès de l'Etat accréditaire;
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b)	 proteges° dans l'Etat accreditaire les interets de l'Etat accreditant

et de ass ressortissants, dans les limites admixes par is droit

international;

negocier Avec is gouvernement de l'Etat acoreditaire;•

j)	 s'informer par tous les moyens licites des conditions et de

revolution. des &laments dans l'Etat accreditaire et faire rapport

i co sujet au gouvernement de l'Etat acoredltant;

e)	 promouvoir des relations amicales et developper les relations

economiques, culturelles et scientifiques entre l'Etat accriditant

et l'Etat accreditaire.

2. Aucune disposition de la present. Convention ne saurait 6tre

interpretes comae interdisant rexercice de fonctions consulaires par uns

mission diplomatique.

Article 4 

1. L'Etat accreditant dolt s'assurer que la personne qu'il envisage

d'aocrediter comma chef de la mission aupres de l'Etat accréditaire a requ

l'agrement de cot Etat.

2. L'Etat aocreditaire West pas tenu de donner A l'Etat accreditant

lea raison. d'un refus d'agremmnt.

Article 5 

1. L'Etat accr6ditant, apres due notification aux Etats

accreditaires Latex...56s, pout accrediter un chef de mission ou effecter

un mmmbre du personnel diplomatique, suivant le cm, aupres de plusieurs

Etats, t moans quo l'un des Etats accreditaires ne s'y oppose expressement.

2. Si l'Etat accreditant accredits un chef de mission autres d'un

ou de plusieurs autres Etats, it pout établir une mission diplomatique

diriges par un charge d'affaires ad interim dans chacun dos Etats oh is

chef de la passim n'a pas sa residence permanents.

Ь) protéger dans l'Etat accréditaire les intérêts de l'Etat accréditant

et de see ressortiasante, dans les limites admises par le droit

international;

ej négocier arec le gouvernement de l'Etat acoréditaire;

d) s'informer par tous les moyens licites des conditions et de

- l'évolution- des événements dans l'Etat accréditaire et faire rapport

à ce sujet au gouvernement de l'Etat accréditant;

ej promouvoir des relations amicales et développer les relations

économiques, culturelles et scientifiques entre l'Etat accréditant

et l'Etat accréditaire»

2* Aucune disposition de la présente Convention ne saurait être

interprétée comme interdisant l'exercice de fonctions consulaires par une

mission diplomatique.

Article 4

1. L'Etat accréditant doit s'assurer que la personne qu'il envisage

d'accréditer comme chef de la mission auprès de l'Etat aeoréditaire a reçu

l'agrément de cet Etat.

2* L'Etat aooréditaire n'est pas tenu de donner à l'Etat accréditant

les raisons d'un refus d'agrément.

Article 5

1. L'Etat accréditant, après due notification aux State
aeoréditaires intéressés, peut accréditer un chef de mission ou affecter

un membre du personnel diplomatique, suivant le cas, auprès de plusieurs

Etats, à moins que l'un des Etats acoréditaires ne s'y oppose expressément.

2* Si l'Etat accréditant accrédite un chef de mission auprès d'un

ou de plusieurs autres Etats, il peut établir une mission diplomatique

dirigée par un chargé d'affaires ad intérim dans chacun des Etats où le

chef de la mission) n'a pas sa résidence permanente.
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3. tin chef de mission ou un membre du personnel diplomatique de la

mission pout representer l'Etat accreditant aupres de touts organisation

Internationale.

Article 6 

Plusieurs Etats peuvent accrediter is meow personne en qualite de

chef de mission auprês d'un autre Etat, A moans que l'Etat accreditaire ne

s'y oppose.

Article 7 

Sous reserve des dispositions des articles 5, 8, 9 et 11, l'Etat

accreditant nomme A. son choix les membres du personnel de la mission. En

ce qui concerns les attaches militaires, navels ou de l'air, l'Etat

accreditaire pout exiger quo leurs noms lui soient soumis A l'avance aux

fins d'approbation.

Article 8

1. Les membres du personnel diplomatique de is mission auront. en

principe la nationalité de l'Etat acereditant.

2. Les membres du personnel diplomatique de la mission ne peuvent

$tre choisie parmi les ressortissants de l'Etat accreditaire qu'avec le

coneentement de cot Etat, qui pout on tout temps le retirer.

3. L'Etat accreditaire pout se reserver le memo droit en ce qui

concern. les ressortissants d'un Etat tiers qui ne sant pas egaletent

ressortissants de l'Etat accreditant.

Article 9 

1. L'Etat accreditaire pout, & tout moment et sans avoir & motiver

ea decision, informer l'Etat accreditant que le chef ou tout autre membre

du personnel diplomatique de is mission est persona non grata ou quo tout

3. Un chef de mission ou un membre du personnel diplomatique de la

mission peut représenter l'Etat accréditant auprès de toute organisation

internationale.

Article 6

Plusieurs Etats peuvent accréditer la même personne en qualité de

chef de mission auprès d'un autre Etat, à moins que l'Etat accréditaire ne

s'y oppose.

Article 7

Sous réserve des dispositions des articles 5, 8, 9 et 11, l'Etat

accréditant nomme à son choix les membres du personnel de la mission. En

oe qui concerne les attachés militaires, navals ou de l'air, l'Etat

aecréditaire peut exiger que leurs noms lui soient soumis à l'avance aux

fins d'approbation*

Article 8

1. Les membres du personnel diplomatique de la mission auront en

principe la nationalité de l'Etat accréditant.

2. Les membres du personnel diplomatique de la mission ne peuvent

être choisis parmi les ressortissants de l'Etat aecréditaire qu'avec le

consentement de cet Etat, qui peut en tout temps le retirer.

3* L'Etat aecréditaire peut se réserver le même droit en ce qui

concerne les ressortissants d'un Etat tiers qui ne sont pas également

ressortissants de l'Etat accréditant.

Article 9

1. L'Etat aecréditaire peut, à tout moment et sans avoir à motiver

sa décision, informer l'Etat accréditant que le chef ou tout autre membre

du personnel diplomatique de la mission est persona non grata ou que tout



autre membre du personnel de is mission nest pas aooeptable. L'Etat

asordditant rappellera &lore is personne en cause ou mottra fin & see

fonotions auprês de la mission, salon le oar. Une personne pout etre

dAolarde non strata ou non acceptable avant d'arriver sur le territoire

de l'Etat aoordditaire.

2. Si l'Etat accróditant refuse d'eviouter, ou n'execute pas dans

un delai raisonnable, les obligations qui lui inoombent aux termer du

paragraph. 1 du present article, l'Etat acoréditaire pent ?stagier Is

reoonnaltre e la personne en cause is qualite de membre de is mission.

Article 10 

1. Sont notifies an Minister* des Affair's +Stranger.s de l'Etat

acereditaire ou a tel autre minister. dont it aura 6t6 oonvenu

a) is nomination des membres de la mission, lour arrives it lour

depart deftnitif on la cessation de lours fonotions dans la

mission;

l'arrtvee et le depart definitif d'une personne appartenant a is

famille d'un membre de is mission, et, s'il y a lieu, le fait

qu'une personne devient ou oesse d'$tre membre dm is famille d'un

'Nombre de la mission;

j) Perri:yd. et le depart definitif de domostiques privtis an service

des personnes visees a Panne& a) ci—dessus, et, s'il y a lieu,

is fait qu'ils quittent le service desdites personnel;

AD l'engagement et is conediement de personnes rdsidant dans l'Etat

acoreditaire, en tent quo sombre. de la mission ou en tent quo

domestiques privets vent droit aux privileges et immunites.

2. Mutes les foie veil sat possible, l'arrivde et le depart

difinitif doivent egalement fairs l'objet d'une notification prealablo.

Article 11

1. A difaut d'a000rd explicit. sur l'effectif de la mission, Plitat

sooriditairs pout sxiger qua oet 'Motif soit maintenu dans leslimites de

-5-

autre membre du pereonnel de la mission n'est pas acceptable. L'Etat

accréditant rappellera alore la personne en cause ou mettra fin à ses

fonctions auprès de la mission, selon le cas. Une personne peut être

déclarée non grata ou non acceptable avant d'arriver sur le territoire

de l'Etat aooréditaire.

2. Si l'Etat accréditant refuse d'exécuter, ou n'exécute pas dans
un délai raisonnable, les obligations qui lui incombent aux termes du
paragraphs 1 du présent article, l'Etat aooréditaire peut refuser de
reconnaître à la personne sn cause la qualité ds membre ds la mission.

Article 10

1. Sont notifiée au Ministère des Affaires étrangères de l'Etat

aooréditaire ou à tel autre ministère dont il aura été convenu s

aj la nomination des membres ds la mission, leur arrivés et leur

départ définitif ou la cessation de leurs fonctions dans la

mission^

b) l'arrivée et le départ définitif d'une personne appartenant à la

famille d'un membre de la mission, et, s'il 7 a lieu, le fait

qu'une personne devient ou oesse d'être membre de la famille d'un

membre de la mission}

¿) l'arrivés st 1s départ définitif ds domestiques privée au service

des personnes visées à l'alinéa a) ci-dessus, et, s'il 7 a lieu,

1s fait qu'ils quittent le service desdites personnes;

d) l'engagement st 1s congédiement de personnes résidant dans l'Etat

aoorédi taire, sn tant que membres de la mission ou en tant que

domestiques privée ayant droit aux privilèges et immunités*

2. Voûtes les fois qu'il est possible, l'arrivée et le départ

définitif doivent également faire l'objet d'une notification préalable.

Article 11

1. À défaut d'accord explicite sur l'effectif de la mission, l'Etat
aooréditaire peut exiger que cet effectif soit maintenu dans les limites de
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co qu'il considers comma raisonnable et normal, au 6gard aux circonstances

et conditions qui regnent dans cot Etat et aux besoins de is mission en

Cause.

2. Intat accreditaire pout egalmaent, dans les memos Unites et sans

discrimination, refuser d'admettre des fonctionnaires d'une certaine

categoric.

Article 12 

WEtat accreditant ne dolt pas, sans avoir obtenu au prdalable le

consentement expris de i'Etat accreditaire, 6tablir des bureaux faisant

partie de la mission dans d'autres localit6s quo cellos oil la mission elle-

mess set 6tablie.

Article 13 

1. Le chef de la mission est'reput6 avoir assume ses fonctions dans

l' tat accreditaire des qu'il a presenté see lettres de creance ou des

qu'il a notifi6 son arrives et qu'une copie figur6e de see lettres de

cream. a 6t6 presentee au Hinisters des Affaires etrangeres de l'Etat

accreditaire, ou i tel autre ministers dont it aura 6t6 convenu, selon is

pratique en vigueur dans l'Etat accreditaire, qui dolt etre appliqué. d'une

maniere uniforms.

2. L'ordre de presentation des lettres de cr6ance ou d'une cople

figures de cies lettres est d6termine par is date et l'heure d'arrivee du

chef de la mission.

Article 14

1. Les chefs de mission sont r6partis en trois classes, i savoir :

10	 cello des ambassadeurs ou nonces accr6dit6s aupres des chefs d'Etat

et des autres chefs de mission ayant un rang equivalent;

b)	 cells des envoy6s, ministres ou internonces accredites autres des

chefs d'Etat;

oe qu'il considère comme raisonnable et normal, eu égard aux circonstances

et conditions qui régnent dans cet Etat et aux besoins de la mission en

cause.

2. L'Etat accredit air e peut également, dans les mômes limites et sans

discrimination, refuser d'admettre des fonctionnaires d'une certaine

catégorie.

Article 12

L'Etat accréditant ne doit pas, sans avoir obtenu au préalable le

consentement exprès de l'Etat accréditaire, établir des bureaux faisant

partie de la mission dans d'autres localités que celles où la mission elle-

même est établie.

Article 13

1. Le chef de la mission est réputé avoir assumé ses fonctions dans
l'Etat aeoréditaire dès qu'il a présenté ses lettres de créance ou dès

qu'il a notifié son arrivée et qu'une copie figurée de ses lettres de

créance a été présentée au Ministère des Affaires étrangères de l'Etat

accréditaire, ou à tel autre ministère dont il aura été convenu, selon la

pratique en vigueur dans l'Etat accréditaire, qui doit Ôtre appliquée d'une

manière uniforme.

2» L'ordre de présentation des lettres de créance ou d'une copie

figurée de ces lettres est déterminé par la date et l'heure d'arrivée du

chef de la mission.

Article 14

1. Les chefs de mission sont répartis en trois classes, à savoir :

sj celle des ambassadeurs ou nonces accrédités auprès des chefs d'Etat

et des autres chefs de mission ayant un rang équivalent;

b) celle des envoyés, ministres ou internonces accrédités auprès des

chefs d'Etat;
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c)	 cella des charges d'affaires accridites aupres des Ministres mdes

Affaires etrangeres.

2. Sauf en ce qui touche la preseance at l'étiquette, aucune

difference West faite entre lee chefs de mission en raison de leur classe.

Article 15 

Les Etats conviennent de la classe a laquelle doivent appartenir les

chefs de lours missions.

Article 16

1. Les chefs de mission prennent rang dans cheque classe cuivant la

date at l'heure A laquelle ils ont assume lours fonctions conformement

l'article 13.

2. Les modifications apport4es aux lettres de criance d'un chef de

mission qui n'impliquent pas de changements de slasse n'affectent pas son

rang de préseance.

3. Le present article n'affecte pas les usages qui sont ou seraient

acceptes par 1'Etat accreditaire en ce qui concerns la pre/seance du

representant du Saint-Siege.

Article 17

L'ordre de préséance des membres du personnel diplomatique de la

mission est notifi4 par le chef de mission au Minist6re des Affaires

etrangeres ou d tel autre ministere dont it aura ete convenu.

Article 18

Dans chaque Etat, la procedure d suivre pour la reception des chefs

de mission dolt etre uniforme d l'egard de cheque classe.

Article 19 

1. Si le poste de chef de is mission est vacant, ou si le chef de

is mission eat ern/Ache d'exercer see fonctions, un chargé d'affaires

- 7 -

с.) celle des chargés d'affaires accréditée auprès des Ministres 'des

Affaires étrangères.

2. Sauf en ce qui touche la préséance et l'étiquette, aucune

différence n'est faite entre les chefs de mission en raison de leur classe,

Article 15

Les Etats conviennent de la classe à laquelle doivent appartenir les
chefs de leurs missions.

Article 16

1. Les chefs de mission prennent rang dans chaque classe suivant la

date et l'heure à laquelle ils ont assumé leurs fonctions conformément à

l'article 13.

2. Les modifications apportées aux lettres de créance d'un chef de

mission qui n'impliquent pas de changements de .classe n'affectent pas son

rang de préséance.

3. Le présent article n'affecte pas les usages qui sont ou seraient

acceptés par l'Etat accréditaire en ce qui concerne la préséance du

représentant du Saint-Siège.

Article 17

L'ordre de préséance des membres du personnel diplomatique de la
mission est notifié par le chef de mission au Ministère des Affaires

étrangères ou à tel autre ministère dont il aura été convenu*

Article 18

Dans chaque Etat, la procédure à suivre pour la réception des chefs

de mission doit être uniforme à l'égard de chaque classe*

Article 19

1. Si le poste de chef de la mission est vacant, ou si le chef de

la mission est empêché d'exercer ses fonctions, un chargé d'affaires
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ad interim agit & titre provisoire comma chef de la mission. Le nom 411

chargé d'affaires ad interim sera notifie soit par le chef de la mission,

soit, au cas oa oelui-ci est empache de le faire, par le Ministere des

Affaires Otrangeres de l'Etat accreditant, au Ministere des Affaires

etrangeres de l'Etat accreditaire ou a tel autre ministere dont it aura

óté convenu.

2. Au cas oil aucun membre du personnel diplomatique de la mission

n'est present dans l'Etat accreditaire, un membre du personnel administratif

at technique pout, avec le consentement de l'Etat accreditaire, etre designe

par l'Etat accreditant pour gérer les affaires administratives courantes de

la mission.

Article 20 

La mission et son chef ont le droit de placer le drapeau et l'embleme

de l'Etat accreditant sur les locaux de la mission, y compris la residence

du chef de is mission, at sur les moyens de transport de celui-ci.

Article 21

1. L'Etat accreditaire dolt, soit faciliter l'acquisition sur son

terrltoire, dans le cadre de as legislation, par l'Etat accreditant des

locaux nécessaires a sa mission, soit aider l'Etat accreditant & se

procurer des locaux d'une autre maniere.

2. Il dolt egalement, sell en est besoin, alder les missions it

obtenir des logements convenables pour leurs membres.

Article 22 

1. Les locatx de is mission sont inviolables. I1 n'est pas permis

aux agents de l'Etat accreditaire d'y penetrer, sauf avec le consentement

du chef de la mission.

2. L'Etat accreditaire a l'obligation spóciale de prendre toutes

assures appropriées afin d'empecher que les locaux de la mission ne soient

envahis ou andommages, la paix de la mission troublée ou sa dignite

amoindrie.

ad interim agit à titre provisoire comme chef de la mission. Le nom du

chargé d'affaires ad intérim sera notifié soit par le chef de la mission,

soit, au cas où celui-ci est empoché de le faire, par le Ministère des

Affaires étrangères de l'Etat accréditant, au Ministère des Affaires

étrangères de l'Etat accreditaire ou à tel autre ministère dont il aura

été convenu.

2. Au cas où aucun membre du personnel diplomatique de la mission

n'est présent dans l'Etat accréditaire, un membre du personnel administratif

et technique peut, avec le consentement de l'Etat accréditaire, être désigné

par l'Etat accréditant pour gérer les affaires administratives courantes de

la mission.

Article 20

La mission et son chef ont le droit de placer le drapeau et l'emblème

de l'Etat accréditant sur les locaux de la mission, y compris la résidence
du chef de la mission, et sur les moyens de transport de celui-ci.

Article 21

1» L'Etat accréditaire doit, soit faciliter l'acquisition sur son

territoire, dans le cadre de sa législation, par l'Etat accréditant des

locaux nécessaires à sa mission, soit aider l'Etat accréditant à se

procurer des locaux d'une autre manière.

2* II doit également, s'il en est besoin, aider les missions à

obtenir des logements convenables pour leurs membres.

Article 22

1. Les locaux de la mission sont inviolables. Il n'est pas permis

aux agents de l'Etat accréditaire d'y pénétrer, sauf avec le consentement

du chef de la mission.

2* L'Etat accréditaire a l'obligation spéciale de prendre toutes

mesures appropriées afin d'empêcher que les locaux de la mission ne soient

envahis ou endommagés, la paix de la mission troublée ou sa dignité

amoindrie.
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3. Les looaux to is mission, leur ameublement et les autres objets
qui s'y trouvent, ainsi que les moyens de transport de is mission, us

peuvent faire l'objet d'auoune perquisition, requisition, saisie ou

assure d'lmeoution.

Article 23 

1. L'Iltat aooriditant et le chef de is mission sent exempts de

tous impbts et taxes nationaux, regionaux ou oommunaux, an titre des

looaux do is mission dont ils sont proprietaires ou locataires, pourvu

qu'il ne s'agisse pas d'imp8ts ou taxes pergus en remuneration de

services partiouliers rendus.

2. LS exemption floosie prevue dans le present article no

s'appliquo pas i oss imp8ts et taxes lorsque, d'aprös is legislation de
l'Iltat-socreditaire, ils sent d la charge de is personne qui traits

eve°	 aooreditant ou aveo Is chef de is mission.

Article 24,

Les archive* et documents de is mission sont inviolable* it tout

moment et en quelque lieu qu'ile se trouvent.

Article 25 

L'Etat aocreditaire acoorde toutes facilites pour l'accomplissement

des fonotions de is mission.

Article 26 

Sous reserve de see lois et reglements relatifs aux zones dont

l'acois est interdit ou reglemente pour des raison. de seourite

nationals, l'Ittat aooreditaire assure i tous les membres de is mission

is liborte de deplacoment et de circulation sur son territoire.

3» Lev looauz de la miesion, leur ameublement et les autres objets
qui s'7 trouvent, ainsi que les moyens de transport de la mission, ne
peuvent faire 1*objet d1aucune perquisition, réquisition, saisie ou
mesure d*exécution.

Article 23

1. L'Etat accréditant et le chef de la mission sont exempts de

tous impôts et taxes nationaux, régionaux ou communaux, au titre des

locaux de la mission dont ils sont propriétaires ou locataires, pourvu

qu'il ne s'agisse pas d'impôts ou taxes perçus en rémunération de

services particuliers rendus*

2. L'exemption fiscale prévue dans le présent article ne
•'applique pas à oes impôts et taxes lorsque, d'après la législation de
l'Btat accreditaire, ils sont à la charge de la personne qui traite
avec l'Stat accréditant ou avec le chef de la mission.

Article 24

Les archives et documents de la mission sont inviolables à tout

moment et en quelque lieu qu'ils se trouvent.

Article 25

L'Btat acoréditaire accorde toutes facilités pour l'accomplissement
des fonctions de la mission.

Article 26

Sous réserve de ses lois et règlements relatifs aux zones dont
l'accès est interdit ou réglementé pour des raisons de sécurité
nationale, l'Stat acoréditaire assure à tous les membres de la mission
la liberté de déplacement et de circulation sur son territoire.
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Article 27 

1. L'Etat accreditaire permet et protege la libre communication de la

mission pour touter fins officielles. En communiquant avec le gouvernement

ainsi qu'avei les autres missions et consulats de l'Etat accreditant, oa
qu'ils se trouvent, la mission pout employer tous les moyens de communication

appropriés, y compris les courriers diplomatiques et les messages en code ou

en chiffre. Toutefois, la mission ne pout installer et utiliser un poste

emetteur de radio qu'avec l'assentiment de l'Etat accreditaire.

2. La correspondence officielle de la mission est inviolable:

Llexpression "coirespondance officielle" s'entend de toute la correspon-

dence relative & la mission et it ses fonctions.

3. La valise diplomatique no dolt titre ni ouverte ni retenue.

4. Les colis constituent la valise diplomatique doivent porter des

marques exterieures visibles de leur caractere et ne peuvent contenir que

dee documente diplomatiques ou des objets a usage officiel.

5. Le courrier diplomatique, qui dolt litre porteur d'un document

officio. attestant se qualite et precisant le nombre de colis constituent
la valise diplomatique, est, dens l'exercice de ses fonctions, protege par

l'Etat accreditaire. Il joust de l'inviolabilite de sa personne et ne pout

etre soumis d aucune forme d'arrestation ou de detention.

6. L'Etat accreditant, ou la mission, pent nommer des courriers

diplomatiques ad hoc. Dans ce cas, lea dispositions du paragraphe 5 du

present article seront egalement applicables, sous reserve que les

immunités qui y sont mentionnees cesseront de s'appliquer des quo le

courrier aura remis an destinataire la valise diplomatique dont 11 a is

Charge.

7. La valise diplomatique pent etre confiee an commandant d'un

aeronef commercial qui dolt atterrir a un point d'entree autorise. Ce

commandant dolt litre porteur d'un document officiel indiquant le nombre

de colis constituent is valise, mais it n'est pas consider/3 comma un

courrier diplomatique. La mission peat envoyer un de ses membres prendre,

dlrectement et librement, possession de la valise diplomatique des mains

du commandant de 1taêronef.
- 10 -

Article 27

1. L'Etat accréditaire permet et protège la libre communication de la

mission pour toutes fins officielles. En communiquant avec le gouvernement

ainsi qu'avec les autres missions' et consulats de l'Etat accréditant, où

qu'ils se trouvent, la mission peut employer tous les moyens de communication

appropriés, y compris les courriers diplomatiques et les messages en code ou

en chiffre. Toutefois, la mission ne peut installer et utiliser un poste

¿metteur de radio qu'avec l'assentiment de l'Etat accréditaire.

2. La correspondance officielle de la mission est inviolable.

L'expression "correspondance officielle" s'entend de toute la correspon-

dance relative à la mission et à ses fonctions.

3. La valise diplomatique ne doit être ni ouverte ni retenue.

4. Les colis constituant la valise diplomatique doivent porter des

marques extérieures visibles de leur caractère et ne peuvent contenir que
des documente diplomatiques ou des objets à usage officiel.

5. Le courrier diplomatique, qui doit être porteur d'un document

officiel attestant sa qualité et précisant le nombre de colis constituant

la valise diplomatique, est, dans l'exercice de ses fonctions, protégé par

l'Etat accréditaire. Il jouit de l'inviolabilité de sa personne et ne peut

être soumis a aucune forme d'arrestation ou de détention.

6* L'Etat accréditant, ou la mission, peut nommer des courriers

diplomatiques ad hoc. Dans ce cas, les dispositions du paragraphe 5 du

présent article seront également applicables, sous réserve que les

immunités qui y sont mentionnées cesseront de s'appliquer dès que le

courrier aura remis au destinataire la valise diplomatique dont il a la

charge.

70 La valise diplomatique peut Ôtre confiée au commandant d'un

aéronef commercial qui doit atterrir à un point d'entrée autorisé. Ce

coonandant doit dtre porteur d'un document officiel indiquant le nombre

de colis constituant la valise, mais 11 n'est pas considéré comme un

courrier diplomatique. La mission peut envoyer un de ses membres prendre,

directement et librement, possession de la valise diplomatique des mains

du commandant de l'aéronef*
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Article 28 

Les droite et relevances per9us par la mission pour des actes

offioiele sont exempts de tous impate et taxes.

Article 29,

La personne de l'agent diplomatique est inviolable. Il ne pout itre

soumis A immune forme d'arrestation ou de detention. L'Etat acordditaire

le traits aveo is respect qui lui est di, et prend toutes mesures

approprides pour empioher touts atteinte A as personne, as libertd et sa

dignitd.

Article 30,

1. La demeure privie de l'agent diplomatique jouit de is mime

inviolabilitd et de la mime protection que les locaux de la mission.

2.. See dOcuMents, sa oorrespondanoe et, sous reserve du

: paragraph. 3 de l'artiole 31, see biens jouissent dgalement de

l'inviolabilit4.

Article 31,

1. L'agent diplomatique jouit de l'immunitd de la juridiotion

pinale de 'ghat aoordditaire. I1 jouit dgalement de l'immunitd de as

juridiotion civile et administrative, sauf 9'11 s'agit :

116.) d'une aotion rielle ooncernant un immeuble privi situd sur le

territoire de l'Stat aoordditaire, A moins que l'agent diplomatique

ne le posed* pour be compte de l'Etat aoordditant aux fins de is

mission;

b) d'une action oonoernant une succession, dans laquelle l'agent

diplomatique figure come exicuteur testamentaire, administrateur,

hiritier ou ligataire, & titre privi et non pas au now de l'Stat

acordditant;

— 11 —

Article 28

Lee droite et redevances perçus par la mission pour des actes
officiels sont exempte de tous impôts et taxée*

Article 29

La personne de l'agent diplomatique est inviolable. Il ne peut être
soumis à aucune forme d'arrestation ou de détention* L'Etat aocréditaire
le traite aveo le respect qui lui est dû* et prend toutes mesures
appropriées pour empocher toute atteinte à sa personne, sa liberté et sa

dignité.

Article 30

1. La demeure privée de l'agent diplomatique jouit de la même
Inviolabilité et de la môme protection que les locaux de la mission.

2. Ses documents, sa correspondance et. sous réserve du

paragraphe 3 de l'article 31• ses biens jouissent également de

l'inviolabilité.

Article 31

1. L'agent diplomatique jouit de l'immunité de la juridiction
pénale de l'Etat aooréditaire. Il jouit également de l'immunité de sa
juridiction civile et administrative, sauf в'il e'agit s

a¿) d'une action réelle concernant un immeuble privé situé sur le
territoire de l'Etat aooréditaire, à moins que l'agent diplomatique
ne le possède pour le compte de l'Etat accréditant aux fine de la
mission}

Ъ) d'une action concernant une succession, dans laquelle l'agent

diplomatique figure comme exécuteur testamentaire, administrateur,
héritier ou légataire, à titre privé et non pas au nom de l'Etat
accréditant}
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c)	 dune action concernant une activite professionnelle ou commerciale,

quelle qu'elle soit, exercee par l'agent diplomatique dans l'Etat

accreditaire en dehors de ses fonctions officielles.

2. L'agent diplomatique n'est pas oblige de donner son tómoignage.

3. Aucune mesure d'execution ne pout titre prise a llegard de l'agent

diplomatique, sauf dans les cas prevus aux alinóas a), b) et c) du

paragraphe 1 du present article, et pourvu quo l'execution puisse as faire

sans qu'il soit porte atteinte a l'inviolabilite de sa personne ou de sa

demeure.

4. Llimmunite de juridiction d'un agent diplomatique dens l'Etat

accreditaire ne saurait exempter cet agent de la juridiction de l'Etat

acoreditant.

Article 32 

1. L'Etat accrAditant pout renoncer a l'immunite de juridiction des

agents diplomatiques et des personnes qui beneficient de l'immunite en

vertu de l'article 37.

2. La renonciation dolt toujours Stre expresse.

3. Si un agent diplomatique ou une personne beneficiant de

l'immunite de juridiction en vertu de l'article 37 engage une procedure,

it n'est plus recevable a invoquer l'immunite de juridiction a l'egard de

toute demande reconventionnelle directement liee A la demande principale.

4. La renonciation a l'immunite de juridiction pour une action

civile ou administrative n'est pas censee impliquer la renonciation A

l'immunite quant aux mesures d'execution du jugement, pour lesquelles une

renonciation distincte eat nécessaire.

Article 33 

1. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3 du present article,

l'agent diplomatique est, pour ce qui est des services rendus a l'Etat

accreditant, exempts des dispositions de securite sociale qui peuvent atre

en vigueur dans l'Etat accreditaire.

12

о] d'une action concernant une activité professionnelle où commerciale,

quelle qu'elle soit, exercée par l'agent diplomatique dans l'Etat

accréditaire en dehors de ses fonctions officielles.

2. L'agent diplomatique n'est pas obligé de donner son témoignage*

3. Aucune mesure d'exécution ne peut être prise à l'égard de l'agent

diplomatique, sauf dans les cas prévus aux alinéas ji), b.) et c_) du

paragraphe 1 du présent article, et pourvu que l'exécution puisse se faire

sans qu'il soit porté atteinte à l'inviolabilité de sa personne ou de sa

demeure.

4. L*immunité de juridiction d'un agent diplomatique dans l'Etat

accréditaire ne saurait exempter cet agent de la juridiction de l'Etat

accréditant.

Article 32

1. L'Etat accréditant peut renoncer à 1*immunité de juridiction des

agents diplomatiques et des personnes qui bénéficient de l'immunité en

vertu de l'article 37.

2. La renonciation doit toujours être expresse.

3. Si un agent diplomatique ou une personne bénéficiant de

l'immunité de juridiction en vertu de l'article 37 engage une procédure,

il n'est plus recevable à invoquer l'immunité de juridiction à l'égard de

toute demande reconventionnelle directement liée à la demandé principale.

4. La renonciation à l'immunité de juridiction pour une action

civile ou administrative n'est pas censée impliquer la renonciation à

l'immunité quant aux mesures d'exécution du jugement, pour lesquelles une

renonciation distincte est nécessaire.

Article 33

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent article,

l'agent diplomatique est, pour ce qui est des services rendus à l'Etat

accréditant, exempté des dispositions de sécurité sociale qui peuvent être

en vigueur dans l'Etat accréditaire.
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2. L'exemption prevue au paragraphe 1 du present article s'applique

egalement aux domestiques prives qui sont au service exclusif de regent

diplomatique, a condition

a) qu'ils ne soient pas ressortissants de l'Etat accreditaire ou n'y

aient pas leur residence permanente; et

b) qu'ils soient soumis aux dispositions de securite sociale qui peuvent

8tre en vigueur dens l'Etat accreditant ou dana un Etat tiers.

3. L'agent diplomatique qui a a son service des personnes auxquelles

l'exception prevue an paragraphe 2 du present article ne s'applique pas doit

observer lea obligations que les dispositions de securite sociale de l'Etat

accreditaire imposent a l'employeur.

4. L'exemption prevue aux paragraphes 1 et 2 du present article

n'exclut pas is participation volontaire an regime de securite sociale de

l'Etat accreditaire pour autant qu'elle eat admise par cet Etat.

5. Les dispositions du present article n'affectent pas les accords

bilateraux ou multilateraux relatifs & la securite sociale qui ont (Ste

conclus anterieurement et elles n'empechent pas la conclusion ulterieure de

tels accords.

Article 34 

L'agent diplomatique est exempt de tons imp8ts et taxes, personnels

ou reels, nationaux, regionaux ou communaux, a l'exception :

a) des impOts indireots d'une nature tells qu'ils sont normalament

incorpores dans . le prix des merchandises ou des services;

b) des imp8ts et taxes cur lee biens immeubles prives situés our le

territoire de 1'Etat accreditaire, a moans quo l'agent diplomatique

ne lea possede pour le compte de 1'Etat accreditant, aux fins de

is mission;

c) des droits de succession pergus par ' ,Etat accreditaire, sous

reserve des dispositions du paragraphe 4 de l'article 39;

- 13 -

2. L'exemption prévue au paragraphe 1 du présent article s'applique

également aux domestiques privés qui sont au service exclusif de l'agent

diplomatique, à condition

a) qu'ils ne soient pas ressortissants de l'Etat accréditaire ou n'y
aient pas leur résidence permanente; et

1>) qu'ils soient soumis aux dispositions de sécurité sociale qui peuvent

être en vigueur dans l'Etat accréditant ou dans un Etat tiers.

3. L'agent diplomatique qui a à son service des personnes auxquelles

l'exemption prévue au paragraphe 2 du présent article ne s'applique pas doit

observer les obligations que les dispositions de sécurité sociale de l'Stat

accréditaire imposent à l'employeur.

4. L'exemption prévue aux paragraphes 1 et 2 du présent article

n'exclut pas la participation volontaire au régime de sécurité sociale de

l'Etat accréditaire pour autant qu'elle est admise par cet Etat*

5» Les dispositions du présent article n'affectent pas les accords
bilatéraux ou multilatéraux relatifs à la sécurité sociale qui ont été
conclus antérieurement et elles n'empêchent pas la conclusion ultérieure de
tels accords.

Article 34

L'agent diplomatique est exempt de tous impôts et taxes, personnels

ou réels, nationaux, régionaux ou communaux, à l'exception :

aj des impôts indirects d*une nature telle qu'ils sont normalement

incorporés dans le prix des marchandises ou des services;

bj des impôts et taxes sur les biens immeubles privés situés sur le

territoire de l'Etat accréditaire, à moins que l'agent diplomatique

ne les possède pour le compte de l'Etat accréditant, aux fins de

la mission;

G) des droits de succession perçus par l'Etat accréditaire, sous

réserve des dispositions du paragraphe 4 de l'article 39;

- 13 -



d) des imp8ts et taxes sur lee revenue privês qui ont leur source dans

l'Etat accreditaire et des imp8ts sur le capital prelevés sur les

investissements effectues dans des entreprises commerciales situees

dRns l'Etat accreditaire;

e) des imp8ts et taxes percus en remuneration de services particuliers

rendus;

f) des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypotheque et de timbre on

ce qui concerne les biens immobiliers, sous reserve des dispositions

de l'article 23.

Article 35 

L'Etat accreditaire dolt exempter les agents diplomatiques de touts

prestation personnelle, de tout service public de quelque nature qu'il soit

et des charges militaires telles que les requisitions, contributions et

logements militaires.

Article 36 

1. Suivant les dispositions legislatives et reglemsntaires qu'il

pout adopter, l'Etat accreditaire accorde l'entree et l'exemption de droits

de douane, taxes et autres redevances connexes autres que frais

d'entreposage, de transport et frais afferente a des services analogues

sur :

a) les objets destines a l'usage officiel de la mission;

b) les objets destines a l'usage personnel de l'agent diplomatique ou

des membres de sa famille qui font pantie de son ménage, y compris

les effete destines a son installation.

2. L'agent diplomatique est exempts de l'inspection de son bagage

personnel, a moans qu'il n'existe des motifs sórieux de croire qu'il

contient des objets ne béneficiant pas des exemptions mentionnees au

paragraphe 1 du present article, ou des objets dont l'importation ou

l'exportation est interdite par la legislation ou sounds(' aux regiments

- 14 -

dj des impôts et taxes sur les revenus privés qui ont leur source dans

l'Etat accreditaire et des impôts sur le capital prélevés sur les

investissements effectués dans des entreprises commerciales situées

dans l'Etat accreditaire;

e) des impôts et taxes perçus en rémunération de services particuliers

rendus;

fj des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque et de timbre en

ce qui concerne les biens immobiliers, sous réserve des dispositions

de l'article 23.

Article 35

L'Etat accreditaire doit exempter les agents diplomatiques de toute

prestation personnelle, de tout service public de quelque nature qu'il soit

et des charges militaires telles que les réquisitions, contributions et
logements militaires*

Article 36

1. Suivant les dispositions législatives et réglementaires qu'il

peut adopter, l'Etat accreditaire accorde l'entrée et l'exemption de droits

de douane, taxes et autres redevances connexes autres que frais

d'entreposage, de transport et frais afférents à des services analogues

sur :

aj les objets destinés à l'usage officiel de la mission;

b.) les objets destinés à l'usage personnel de l'agent diplomatique ou

des membres de sa famille qui font partie de son ménage, y compris

les effets destinés à son installation.

2. L'agent diplomatique est exempté de l'inspection de son bagage

personnel, à moins qu'il n'existe des motifs sérieux de croire qu'il

contient des objets ne bénéficiant pas des exemptions mentionnées au

paragraphe 1 du présent article, ou des objets dont l'importation ou

l'exportation est interdite par la législation ou soumise aux règlements
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de quarantaine de l'Etat accreditaire. En pareil cas, l'inspection no dolt

se faire qu'en presence de l'agent diplomatique ou de son reprêsentant

autorise.

Article 37

1. Lea membres de is famine de l'agent diplomatique qui font partie

de son menage bénéficient des privileges et immunites mentionnes dans les

articles 29 a 36, pourvu qu'ils ne soient pas ressortissants de 1'Etat

accreditaire.

2. Les membres du personnel administratif et technique de la mission,

ainsi que les membres de leurs families qui font partie de leurs ménages

respectifs,.bêneficient, pourvu qu'ils ne soient pas ressortissants de

l'Etat accreditaire ou n'y aient pas leur residence permanents, des

privileges et immunites mentionnes dans les articles 29 A 35, sauf que

l'immunite de la juridiction civile et administrative de l'Etat

accreditaire mentionnee au paragraphe 1 de l'article 31 ne s'applique pas

aux actes accomplis en dehors de l'exercice de leurs fonctions. Ils

beneficient aussi des privileges mentionnes au paragraphe 1 de l'article 36

pour ce qui est des objets tmportes lore de leur premiere installation.

3. Les membres du personnel de service de be mission qui ne sont

pas ressortissants de l'Etat accreditaire ou n'y ont pas leur residence

permanente beneficient de l'immunitê pour les actes accomplis dans

l'exercice de leurs fonctions, et de l'exemption des tmOts et taxes sur

les salaires qu'ils recoivent du fait de leurs services, ainsi que de
l'exemption prevue a Particle 33.

4. Les domestiques prives des membres de la mission qui ne sont pas

ressortissants de 1'Etat accreditaire ou n'y ont pas leur residence

permanents sont exempt4s des imp8ts et taxes sur les salaires qu'ils

recoivent du fait de leurs Services. A tous autres egards, ils ne

benéficient des privileges et immunitOs que dans be mesure admise par

1'Etat accreditaire. Toutefois, l'Etat accreditaire dolt exercer sa

juridiction sur ces personnes de facon a ne pas entraver d'une maniere

excessive l'accomplissement des fonctions de la mission.
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de quarantaine de l'Etat accréditalre. En pareil cas, l'inspection ne doit

se faire qu'en présence de l'agent diplomatique ou de son représentant

autorisé.

Article 37

1. Les membres de la famille de l'agent diplomatique qui font partie

de son ménage bénéficient des privilèges et Immunités mentionnés dans les

articles 29 à 36, pourvu qu'ils ne soient pas ressortissants de l'Etat

accreditaire.

2. Les membres du personnel administratif et technique de la mission,

ainsi que les membres de leurs familles qui font partie de leurs ménages

respectifs,, bénéficient, pourvu qu'ils ne soient pas ressortissants de

l'Etat accréditaire ou n'y aient pas leur résidence permanente, des

privilèges et immunités mentionnés dans les articles 29 à 35, sauf que

l'immunité de la juridiction civile et administrative de l'Etat

accréditaire mentionnée au paragraphe 1 de l'article 31 ne s'applique pas

aux actes accomplis en dehors de l'exercice de leurs fonctions. Ils

bénéficient aussi des privilèges mentionnés au paragraphe 1 de l'article 36

pour ce qui est des objets importés lors de leur première installation.

3. Les membres du personnel de service de la mission qui ne sont

pas ressortissants de l'Etat accréditaire ou n'y ont pas leur résidence

permanente bénéficient de l'immunité pour les actes accomplis dans

l'exercice de leurs fonctions, et de l'exemption des impôts et taxes sur

les salaires qu'ils reçoivent du fait de leurs services, ainsi que de
l'exemption prévue à l'article 33.

4. Les domestiques privés des membres de la mission qui ne sont pas

ressortissants de l'Etat accréditaire ou n'y ont pas leur résidence

permanente sont exemptés des impôts et taxes sur les salaires qu'ils

reçoivent du fait de leurs services. A tous autres égards, ils ne

bénéficient des privilèges et immunités que dans la mesure admise par

l'Etat accréditaire. Toutefois, l'Etat accréditaire doit exercer sa

juridiction sur ces personnes de façon à ne pas entraver d'une manière

excessive l'accomplissement des fonctions de la mission.
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Article 38 

1. A moans que des privileges et immunites supplementaires n'aient

6t6 accord6s par l'Etat accreditaire, l'agent diplomatique qui a la

nationalit6 de l'Etat accreditaire ou y a sa residence permanente ne

b6n6ficie de l'immunit6 de juridiction et de l'inviolabilit6 que pour les

actes officiels accomplis dens l'exercice de ses fonctions.

2. Les autres membres du personnel de la mission et les domestiques

priv6s qui sont ressortissants de l'Etat accreditaire ou qui y out leur

residence permanente ne beneficient des privileges et immunites que dana

la mesure ou cet Etat les leur reconnait. Toutefois, l'Etat accreditaire

dolt exercer sa juridiction sur ces personnes de faion a ne pas entraver

d'une maniere excessive l'accomplissement des fonctions de la mission.

Article 39 

1. Toute personne ayant droit aux privileges et immunites en

bialéficie des qu'elle pênetre sur is territoire de l'Etat accreditaire

pour gagner son poste ou, si elle se trouve déjà sur ce territoire, des

que sa nomination a 6t6 notifiCe au Ministere des Affaires êtrangeres ou

a tel autre ministere dont it aura 6t6 convenu.

2. Lorsque lee fonctions d'une personne b6n6ficiant des privileges

et immunites prennent fin, ces privileges et immunites cessent normalement

au moment ou cette personne quitte le pays, ou a l'expiration d'un delai

raisonnable qui lui aura 6t6 accord6 a cette fin, macs ils subsistent

jusqu'a ce moment, mike en cas de conf lit arms. Toutefois, l'immunit6

subsiste en ce qui concerne les actes accomplis par cette personne dans

l'exercice de sea fonctions comae membre de la mission.

3. En cas de d6ces d'un membre de la mission, les membres de se

famine continuant de jouir des privileges et immunites dont ils

b6n6ficient, jusqu'A l'expiration d'un delai raisonnable leur permettant

de quitter le territoire de l'Etat accreditaire.

4. En cas de d6ces d'un membre de la mission qui n'est pas

ressortissant de l'Etat accreditaire ou n'y a pas sa residence permanente
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Article 38

1. A moins que des privilèges et immunités supplémentaires n'aient

été accordés par l'Etat accréditaire, l'agent diplomatique qui a la

nationalité de l'Etat accréditaire ou y a sa résidence permanente ne

bénéficie de l'immunité de juridiction et de l'inviolabilité que pour les

actes officiels accomplis dans l'exercice de ses fonctions.

2. Les autres membres du personnel de la mission et les domestiques

privés qui sont ressortissants de l'Etat accréditaire ou qui y ont leur

résidence permanente ne bénéficient des privilèges et immunités que dans

la mesure où cet Etat les leur reconnaît. Toutefois, l'Etat accréditaire

doit exercer sa juridiction sur ces personnes de façon à ne pas entraver

d'une manière excessive l'accomplissement des fonctions de la mission.

Article 39

1. Toute personne ayant droit aux privilèges et immunités en

bénéficie dès qu'elle pénètre sur le territoire de l'Etat accréditaire

pour gagner son poste ou, si elle se trouve déjà sur ce territoire, dès

que sa nomination a été notifiée au Ministère des Affaires étrangères ou

à tel autre ministère dont il aura été convenu.

2. Lorsque les fonctions d'une personne bénéficiant des privilèges

et Immunités prennent fin, ces privilèges et immunités cessent normalement

au moment où cette personne quitte le pays, ou à l'expiration d'un délai

raisonnable qui lui aura été accordé à cette fin, mais ils subsistent

jusqu'à ce moment, môme en cas de conflit armé. Toutefois, l'immunité

subsiste en ce qui concerne les actes accomplis par cette personne dans

l'exercice de ses fonctions comme membre de la mission.

3. En cas de décès d'un membre de la mission, les membres de sa

famille continuent de jouir des privilèges et Immunités dont ils

bénéficient, jusqu'à l'expiration d'un délai raisonnable leur permettant

de quitter le territoire de l'Etat accréditaire.

4. En cas de décès d'un membre de la mission qui n'est pas

ressortissant de l'Etat accréditaire ou n'y a pas sa résidence permanente
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ou d'un membre de as famille qui fait partie de son ménage, l'Etat

accreditaire permet le retrait des biens meubles du defunt, a l'exception

de ceux qui auront ete acquis dans le pays et qui font.l'objet d'une

prohibition d'exportation an moment de son dêces. Il ne sera pas prêlevê

de droits de succession sur les biens meubles dont la presence dans l'Etat

accreditaire &telt due uniquement a la presence dans cot Etat du dêfunt

en tent que membre de la mission ou membre de la famine d'un membre de la

mission.

Article 40

1. Si l'agent diplomatique traverse le territoire ou se trouve sur

le territoire d'un Etat tiers, qui lui a accorde un visa de passeport au

cas oa ce visa est requis, pour eller assumer ses fonctions ou rejoindre

son poste, ou pour rentrer dans son pays, l'Etat tiers lui accordera

l'inviolabilité et toutes autres immunites necessaires pour permettre son

passage ou son retour. I1 fere de meme pour les membres de sa famille

beneficiant des privileges et immunites qui accompagnent l'agent

diplomatique ou qui voyagent separement pour le rejoindre ou pour rentrer

dans leur pays.

2. Dans des conditions similaires a cellos qui sont prevues au

paragraphe 1 du present article, les Etats tiers ne doivent pas entraver

le passage sur leur territoire des membres du personnel administratif et

technique ou de service de la mission et des membres de leur famine.

3. Lea Etats tiers accordent a la correspondence et aux autres

communications afficielles en transit, y compris les messages on code ou

en chiffre, la lame liberte et protection que l'Etat accreditaire. Its

accordent aux courriers diplomatiques, auxquels un visa de passeport a

ete accorde si ce visa etait requis, et aux valises diplomatiques en

transit la meme inviolabilite et la Arne protection que l'Etat

accreditaire est tenu de leur accorder.

4. Les obligations des Etats tiers en vertu des paragraphes 1, 2

et 3 du present article s'appliquent egalement aux personnes respective-

ment montionnees dans ces paragraphes, ainsi qu'aux communications
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ou d'un membre de sa famille qui fait partie de son ménage, l'Etat

accréditaire permet le retrait des biens meubles du défunt, à l'exception

de ceux qui auront été acquis dans le pays et qui font .l'objet d'une

prohibition d'exportation au moment de son décès. Il ne sera pas prélevé

de droits de succession sur les biens meubles dont la présence dans l'Etat

accréditaire était due uniquement à la présence dans cet Etat du défunt

en tant que membre de la mission ou membre de la famille d'un membre de la

mission*

Article 40
*

1. Si l'agent diplomatique traverse le territoire ou se trouve sur

le territoire d'un Etat tiers, qui lui a accordé un visa de passeport au

cas où ce visa est requis, pour aller assumer ses fonctions ou rejoindre

son poste, ou pour rentrer dans son pays, l'Etat tiers lui accordera

l'inviolabilité et toutes autres immunités nécessaires pour permettre son

passage ou son retour. Il fera de même pour les membres de sa famille

bénéficiant des privilèges et immunités qui accompagnent l'agent

diplomatique ou qui voyagent séparément pour le rejoindre ou pour rentrer

dans leur pays.

2. Dans des conditions similaires à celles qui sont prévues au

paragraphe 1 du présent article, les Etats tiers ne doivent pas entraver

le passage sur leur territoire des membres du personnel administratif et

technique ou de service de la mission et des membres de leur famille.

3. Les Etats tiers accordent à la correspondance et aux autres
communications officielles en transit, y compris les messages en code ou

en chiffre, la même liberté et protection que l'Etat accréditaire. Ils

accordent aux courriers diplomatiques, auxquels un visa de passeport a

été accordé si ce visa était requis, et aux valises diplomatiques en

transit la même inviolabilité et la même protection que l'Etat

accréditaire est tenu de leur accorder.

4. Les obligations des Etats tiers en vertu des paragraphes 1, 2

et 3 du présent article s'appliquent également aux personnes respective-

ment mentionnées dans ces paragraphes, ainsi qu'aux communications
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officielles et aux valises diplomatiques lorsque leur presence sur le

territoire de l'Etat tiers est due it la force majeure.

Article 41 

1. Sans prejudice de leurs privileges at immunitós, toutes les

personnes qui benéficient de ces privileges et immunites ont le devoir

de respecter les lois et reglements de l'Etat accreditaire. Elles ont

dgalement le devoir de ne pas s'immiscer dans les affaires intOrieures de

cet Etat.

2. Toutes les affaires officielles traitees avec l'Etat accreditaire,

confides it la mission par l'Etat accreditant, doivent Stre traitdes avec

le Minister. des Affaires etrangeres de l'Etat accreditaire ou par son

intermediaire, ou avec tel autre ministere dont it aura lite convenu.

3. Les locaux de la mission ne seront pas utilises d'une maniere

incompatible avec les fonctions de la mission telles qu'elles sont

finoncees dans la present. Convention, ou dans d'autres rkgles du droit

international general, ou dans les accords particuliers en vigueur entre

l'Etat accreSditant et l'Etat accreditaire.

Article 42

L'agent diplomatique n'exercera pas dans l'Etat accreditaire une

activitê professionnelle ou commercials en vue d'un gain personnel.

Article 43 

Les fonctions d'un agent diplomatique prennent fin notamment :

.4.)	 par la notification de l'Etat accrdditant I l'Etat accreditaire quo

les fonctions de l'agent diplomatique ont pris fin;

b)	 par la notification de l'Etat accreditaire d l'Etat accreditant que,

conformêment au paragraphe 2 de l'article 9, cet Etat refuse de

reconnaitre l'agent diplomatique comme membre de la mission.

- 18 -

officielles et aux valises diplomatiques lorsque leur présence sur le

territoire de l'Etat tiers est due à la force majeure*

Article 41

1. Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, toutes les

personnes qui bénéficient de ces privilèges et immunités ont le devoir

de respecter les lois et règlements de l'Etat accréditaire. Elles ont

également le devoir de ne pas s'immiscer dans les affaires intérieures de

cet Etat.

2. Toutes les affaires officielles traitées avec l'Etat accréditaire,

confiées à la mission par l'Etat accréditant, doivent être traitées avec

le Ministère des Affaires étrangères de l'Etat accréditaire ou par son

intermédiaire, ou avec tel autre ministère dont il aura été convenu.

3. Les locaux de la mission ne seront pas utilisés d'une manière

incompatible avec les fonctions de la mission telles qu'elles sont
énoncées dans la présente Convention, ou dans d'autres règles du droit

international général, ou dans les accords particuliers en vigueur entre

l'Etat accréditant et l'Etat accréditaire.

Article 42

L'agent diplomatique n'exercera pas dans l'Etat accréditaire une
activité professionnelle ou commerciale en vue d'un gain personnel»

Article 43

Les fonctions d'un agent diplomatique prennent fin notamment :

a) par la notification de l'Etat accréditant à l'Etat accréditaire que
les fonctions de l'agent diplomatique ont pris fin;

bj par la notification de l'Etat accréditaire à l'Etat accréditant que,
conformément au paragraphe 2 de l'article 9, cet Etat refuse de
reconnaître l'agent diplomatique comme membre de la mission.
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Article 44 

L'Etat accreditaire dolt, mOme en cas de conflit arms, accorder des

facilites pour permettre aux personnes beneficiant des privileges et

immunites, autres que les ressortissants de l'Etat accreditaire, ainsi

qu'aux membres de la famine de ces personnes, quelle que soit leur

nationalite, de quitter son territoire dans les meilleurs delais. I1 doit

en particulier, si besoin est, mettre a leur disposition les moyens de
transport necessaires pour eux-mames et pour leurs biens.

Article 45

En cas de rupture des relations diplomatiques entre deux Etats,.ou

si une mission eat rappelee definitivement ou temporairement :

a) l'Etat accreditaire est tenu, mike en cas de conflit arme, de

respecter et de proteger les locaux de la mission, ainsi que ses

biens et ses archives;

b) 1'Etat accreditant pout confier la garde des locaux de la mission,

avec les biens qui s'y trouvent, ainsi que les archives, a un Etat

tiers acceptable pour 1'Etat accreditaire;

0)	 1'Etat accreditant peut confier la protection de ses interets et de

ceux de ses ressortissants a un Etat tiers acceptable pour 1'Etat

accreditaire.

Article 46 

Avec be consentement preElable de l'Etat accreditaire, et sur demande

d'un Etat tiers non represents dans cet Etat, l'Etat accreditant peut

assumer la protection temporaire des interSts de l'Etat tiers et de ses

ressortissants.

Article 47

1. En appliquant les dispositions de la presente Convention, l'Etat

accreditaire ne fere pas de discrimination entre les Etats.
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Article 44

L'Etat accreditaire doit, même en cas de conflit armé, accorder des

facilités pour permettre aux personnes bénéficiant des privilèges et

immunités, autres que les ressortissants de l'Stat accreditaire, ainsi

qu'aux membres de la famille de ces personnes, quelle que soit leur

nationalité, de quitter son territoire dans les meilleurs délais. Il doit

en particulier, si besoin est, mettre à leur disposition les moyens de

transport nécessaires poux* eux-mêmes et pour leurs biens.

Article 45

En cas de rupture des relations diplomatiques entre deux Etats, ou

si une mission est rappelée définitivement ou temporairement :

¿) l'Etat accreditaire est tenu, même en cas de conflit armé, de

respecter et de protéger les locaux de la mission, ainsi que ses

biens et ses archives;

J>) l'Etat accréditant peut confier la garde des locaux de la mission,

avec les biens qui s*y trouvent, ainsi que les archives, à un Etat

tiers acceptable pour l'Etat accreditaire;

je) l'Etat accréditent peut confier la protection de ses intérêts et de

ceux de ses ressortissants à un Etat tiers acceptable pour l'Etat

aceréditaire.

Article 46

Avec le consentement preciable de l'Etat accreditaire, et sur demande

d'un Etat tiers non représenté dans cet Etat, l'Etat accréditant peut

assumer la protection temporaire des intérêts de l'Etat tiers et de ses

ressortissants.

Article 47

1. En appliquant les dispositions de la présente Convention, l'Etat

accreditaire ne fera pas de discrimination entre les Etats.
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2. Toutefois, ne seront pas consideres comme discriminatoires :

a) le fait pour l'Etat accrOditaire d'appliquer restrictivement l'une des

dispositions de la prêsente Convention parce qu'elle est ainsi

appliquêe a sa mission dans l'Etat accreiditant;

b) le fait pour des Etats de se faire mutuellement beneficier, par coutume

ou par vole d'accord, d'un traitement plus favorable que ne le

requierent les dispositions de la presente Convention.

Article 48

La présente Convention sera ouverte a la signature de taus les Etats

Membres de l'Organisation des Nations Mies ou d'une institution spécialisée,

ainsi que de tout Etat partie au Statut de la Cour internationale de Justice

et de tout autre Etat invite par l'Assemblee generale de l'Organisation des

Nations Unies a devenir partie a la Convention, de la maniere suivante :

Jusqu'au 31 octobre 1961, an Ministere federal des Affaires etrangeres

d'Autriche et ensuite, Jusqu'au.31 mars 1962, an Siege de l'Organisation

des Nations Unies i New York.

Article 49 

La presente Convention sera ratifies. Les instruments de

ratification seront deposes aupres du Secretaire general de l'Organisation

des Nations Unies.

Article 50 

La presents Convention restera ouverte a l'adhesion de tout Etat

appartenant a l'une des quatre categories mentionnees a l'article 48. Les

instruments d'aftesion seront deposes aupres du Secretaire &Aral de

l'Organisation des Nations Unies.

Article 51 

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentieme Jour

qui suivra la date du dep8t aupres du Secretaire general de l'Organisation

des Nations Unies du vingt-deuxieme instrument de ratification ou d'adhOsion.
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2* Toutefois, ne seront pas considérés comme discriminatoires :

aj le fait pour l'Etat accréditaire d'appliquer restFictivement l'une des

dispositions de la présente Convention parce qu'elle est ainsi

appliquée à sa mission dans l'Etat accréditant;

t>) le fait pour des utats de se faire mutuellement bénéficier, par coutume

ou par voie d'accord, d'un traitement plus favorable que ne le

requièrent les dispositions de la présente Convention»

Article 48

La présente Convention sera ouverte à la signature de tous les Etats

Membres de l'Organisation des Nations Unies ou d'une institution spécialisée,

ainsi que de tout Etat partie au Statut de la Cour internationale de Justice

et de tout autre Etat invité par l'Assemblée générale de l'Organisation des

Nations Unies à devenir partie à la Convention, de la manière suivante :

jusqu'au 31 octobre 1961, au Ministère fédéral des Affaires étrangères

d'Autriche et ensuite, jusqu'au 31 mars 1962, au Siège de l'Organisation

des Nations Unies à New York.

Article 49

La présente Convention sera ratifiée. lies instruments de

ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation

des Nations Unies.

Article 50

La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout Etat

appartenant à l'une des quatre catégories mentionnées à l'article 48. Les

instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies*

Article 51

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour

qui suivra la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation

des Nations Unies du vingt-deuxième instrument de ratification ou d'adhésion*
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2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y

adhereront apres le depot du vingt-deuxieme instrument de ratification ou

d'adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentileme Jour &prim le

depft par cot Etat de son instrument de ratification ou d'adhesion.

Article 52,

Le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies notifiera

A tous les Etats appartenant A l'une des quatre categories mentionnees A

l'artiole 48 :

a) les signatures appcsees a la presente Convention et le depflt des

instruments de ratification ou d'adhesion, conformement aux

articles 48,.49 et 50;

b) la date a laquelle la presente Convention entrera en vigueur,

conformêment a l'article 51.

Article 53 

L'original de la presents Convention, dont les textes anglais,

ohinois, espagnol, francais et russe font également foi, sera depose

aupres du Secretaire general de l'Organisation des Nations Unit's, qui

en fora tenir copie certifiee conforms it tous les Etats appartenant

Tune des quatre categories mentionnees a l'artiole 48.

EN POI DE QUOI lea plenipotentiaires soussignes, dament autorises
par lours gouvernements respectifs, ont signs la presents Convention.

FAIT A VIENNE, le dix-huit avril mil neuf cent soixante et un.
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2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y '

adhéreront après le dépôt du vingt-deuxième instrument de ratification ou

d'adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour après le

dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d'adhésion*

Article 52

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifiera

à tous les Etats appartenant à l'une des quatre catégories mentionnées à

l'article 48 s

&) les signatures apposées à la présente Convention et le dépôt des

instruments de ratification ou d'adhésion» conformément aux

articles 48, 49 et 50;

Ъ) la date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur,

conformément à l'article 51*

Article 53

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais,

chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé

auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui

en fera tenir copie certifiée conforme à tous les Etats appartenant à

l'une des quatre catégories mentionnées à l'article 48•

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés
par leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention*

PAIT A VIENNE, le dix-huit avril mil neuf cent soixante et un.
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FOR AFGHANISTAN:

POUR L'AFGHANISTAN:

PIZW :
3a A4IWAHIICT811:

POR EL AFGANISTAN:

FOR ALBANIA:

POUR L'ALBANIE:

PINIEJEM :
3a A.116MIMO:

POR ALBANIA:

S. CARCANI

FOR ARGENTINA:

POUR L'ARGENTINE:

NOM:
3a Apreimmy:

POR LA ARGENTINA:

C. BOLLINI SHAW

FOR AFGHANISTAN:
POUR L'AFGHANISTAN:

За Афганистан:
POR EL AFGANISTÁN:

FOR ALBANIA:
POUR L'ALBANIE

За Албанию:
POR ALBANIA:

FOR ARGENTINA:
POUR L'ARGENTINE:

За Аргентину:
POR LA ARGENTINA:

S. ÇARÇANI

С. BOLLINI SHAW



FOR AUSTRALIA:

POUR L'AUSTRALIE:

AtME:
3a ABCIp&IIRIO:

POR AUSTRALIA:

FOR AUSTRIA:

POUR L'AUTRICHE:

3a ABCIpRIO:

POR AUSTRIA:

KREISKY

FOR BELGIUM:

POUR LA BELGIQUE:

kl:1104:
3a Be.ahnuo:
POR BELGICA:

G. DELCOIGNE

Le 23 ortobre 1961

FOR AUSTRAUX:

POUR L'AUSTRALIE:

За Австралию:
POR AUSTRALIA:

FOR AUSTRIA:

POUR L'AUTRICHE:

AJfcfl:
За Австрию:
POR AUSTRIA:

KREISKY

FOR BELGIUM:

POUR LA BELGIQUE

За Бельгию:
POR BÉLGICA:

G. DELCOIGNK

Lr 23 octobre 1961



FOR BOLIVIA:

POUR LA BOLIVIE:

afialk:
3a BoXED3R33:

POR BOLIVIA:

Fon BRAzIL:

POUR LE BRESIL:

EN:
3a Bpamano:
POR EL BRASIL:

3. 1W SOUZA LEAD

Fon BULGARIA:

POUR LA BULGARIE:

/in	 :
3a &Luapula:
Pon BULGARIA:

Iv. DASKALov

Y. GOLEMANOV



FOR BURMA:

POUR LA BIRMANIE:

3a Balmy:

POR BIRMANIA:

FOR THE BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:

POUR LA REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIiTIQUE DE BliLORUSSIE:

ZE4tfil :
3a Bexopyceicro Cosercxylo CO11HLIIRCTIPICCKy10 Pecnyliwy:

POR LA REPCJBLICA SOCIALISTA SOVIETICA DE BIELORRUSIA:

S. SHARDYKO

FOR CAMBODIA:

POUR LE CAMBODGE:

ViOft:
3a Ram6oAay:

POR CAMBOYA:

FOR BURMA:
POUR LA BIRMANIE:
ШЪ:
За Бирму:
PORBlRMANIA:

FOR THE BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE:

За Белорусскую Советскую Социалистическую Республику:
POR LA REPÚBLICA SOCIALISTA SOVIÉTICA DE BIELORRUSIA:

S. SHARDYко

FOR CAMBODIA:

POUR LE CAMBODGE

За Камбоджу:
PORCAMBOYA:



FOR CAMEROUN:

POUR LE CAMEROUN:

Irgfra :
3a Kamm:
POR EL CAMEMIN:

FOR CANADA:

POUR LE CANADA:

bil*t :
3a KamAy:
POR EL CANADA:

FOR THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC:

POUR LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE:

4440#101EI:
3a gempaablioacppmancKpo Pecny6AnKy:
POR LA REPCJBLICA CENTROAFRICANA:

FOR CAMEROUN:
POUR LE CAMEROUN:

За Камерун:
POR EL CAMERÚN:

FOR CANADA:

POUR LE CANADA:

За Канаду:
POR EL CANADÁ:

FOR THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC:

POUR LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE:

За Центральноафрнканскую Республику;
POR LA REPÚBLICA CENTROAFRICANA:



FOR CEYLON:

POUR CEYLAN:

GM
3a Iletimu:

POR CEILIN:

R. S. S. GUNEWARDENE

FOR CHAD:

POUR LE TCHAD:

Aft:

3a IlaA:

POR EL CHAD:

FOR CHILE:

POUR LE CHILI:

tj f 11 :
3a 1114AR:

POR CHILE:

Luis MELO LECAROS

FOR CEYLON:

POUR CEYLAN:

За Цейлон:

POR CEILÁN:

FOR CHAD:

POUR LE TCHAD:

За Чад:

POR EL CHAD:

FOR CHILE:
POUR LE CHILI:

За Чили:
POR CHILE:

R. S. S. GUNEWARDENE

Luis MELO LECAROS



FOR CHINA:

PoUR IA CHINE:

3a Kant:
POR LA CHINA:

Htr Ching-yu

CH EN Tai-chu

FOR COLOMBIA:

POUR LA COLoMME:

COMM:
3a ICoAyM6mo:

POR COLOMBIA:

M. AGunv.t.o G.

Antonio BAIYONA

FOR THE CONGO (BRAZZAVILLE):

POUR LE CONGO (BRAZZAVILLE):

(if7tkOW111):
3a Rom (Bpaaaassum):
POR EL CONGO (BRAZZAVILLE):

FOR CHINA:
POUR LA CHINE:
ФН:
За Китай:
POR LA CHINA:

Ни Ching-yu

Снк\ Tai-chu

FOR COLOMBIA:
POUR LA COLOMBIE:

За Колумбию:
POR COLOMBIA:

M. А<;ипкы> G.

Antonio BAYONA

FOR THE CONGO (BRAZZAVILLE) :
POUR LE CONGO (BRAZZAVILLE) :
M* (fating*):
За Конго (Браззавиль):
POR EL CONGO (BRAZZAVILLE):



FOR THE CONGO (LEOPOLDVILLE):

POUR LE CONGO (LEOIPOLDVILLE):

Mt (Ntti1110111):
3a KoIwo (JleononbAsiuth):
POR EL CONGO (LEOPOLDVILLE):

J. KAHAMBA

FOR COSTA RICA:

POUR LE COSTA RICA:

*118tItzbil:
3a Koma-Pmcy.
POR COSTA RICA:

FOR CUBA:

POUR CUBA:

tE:
3a Ky6y:
PoR CUBA:

FOR THE CONGO (LÊOPOLDVILLE) :
POUR LE CONGO (LÊOPOLDVILLE) :

За Конго (Леопольдвиль):
POR EL CONGO (LEOPOLDVILLE) :

FOR COSTA Rie A:
POUR LE COSTA RICA:

За Коста-Рику:
POR COSTA RICA:

FOR CUBA:
POUR CUBA:

За Кубу:
POR CUBA:

J. К АН А м в A



FOR CYPRUS:

POUR CHYPRE:

OMOIM :
3a Ramp:

POR CHYPRE:

FOR CZECHOSLOVAKIA:

POUR LA TCHECOSLOVAQUIE:

tittliNtk*:

3a 11exoc.loaaamo:

POR CHECOESLOVAQUIA:

Dr. Richard JEZEK

FOR DAHOMEY:

POUR LE DAHOMEY:

MIX:
3a Jamul):

POR EL DAHOMEY:

FOR CYPRUS:

POUR CHYPRE:

За Кипр:
POR CHIPRE:

FOR CZECHOSLOVAKIA:
POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE:

За Чехословакию:

POR CHECOESLOVAQUIA:

Dr. Richard JEZEK

FOR DAHOMEY:

POUR LE DAHOMEY:

За Дагомею:
POR EL DAHOMEY:



FOR DENMARK:

POUR LE DANMARK:

414:

3a )I,amoo:
Poa DINAMARCA:

H. H. SCHRODER

FOR THE DOMINICAN REPUBLIC:

POUR LA RiPUBLIQUE DOMINICAINE:

0 r1111#10111:
as AOMIIIIIINSIICATIO Peeny6may:
Poa LA REPOBLICA DOMINICANA:

FOR ECUADOR:

POUR L'EQUATEUR:

ff10:
3a DassAop:
POR EL ECUADOR:

Con reserva a los parigrafos 2, 3 y 4 del articulo 37 1

N. M. PONCE

Translation by the Secretariat:
	 Traduction dis Secretariat:

1 With reservation to paragraphs 2, 3 and 4 of article 37. 1 Avec reserve aux paragraphes 2, 3 et 4 de rankle 37.

FOR DENMARK:
POUR LE DANEMARK:

Л»:
За Данию:
POR DINAMARCA:

H. H. SCHR0DER

FOR THE DOMINICAN REPUBLIC:
POUR LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE:

За Доминиканскую Республику:
POR LA REPÚBLICA DOMINICANA:

FOR ECUADOR:
POUR L'EQUATEUR:

За Эквадор:
POR EL ECUADOR:

Con reserva a loe parágrafos 2,3 y 4 del artículo 37l

N. M. PONCE

Traduction du Secrétariat:Translation by the Secretariat:
» With nervation to paragraph. 2,3 and 4 of article 37. ' Av~ ̂ ^ амх Р««««фЬе. 2, 3 et 4 de l'article 37.



FOR EL SALVADOR:

POUR LE SALVADOR:

EWE*:
3a CaabBaAop:

POR EL SALVADOR:

FOR ETHIOPIA :

POUR L'ETmoPIE:

3MitE:

3a 34)notuno:

POR ETIOPIA:

FOR TIlE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY:

POUR LA RIS.PUBLIQUE FiDERALE D'ALLEMAGNE:

;54t411141:
3a Oe;tepanimipo Peeny6inKy repmamm:
POR LA REKBLICA FEDERAL DE ALEMANIA:

A erner DANKWORT

FOR EL SALVADOR:

POUR LE SALVADOR:

За Сальвадор:
POR EL SALVADOR:

FOR ETHIOPIA:
POUR L'ETHIOPIE

За Эфиопию:
POR ETIOPÍA:

FOR THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY:
POUR LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE

За Федеративную Республику Германии:

POR LA REPÚBLICA FEDERAL DE ALEMANIA:

\\ erner DANKWORT



FOR THE FEDERATION OF MALAYA:

POUR LA FEDERATION DE MALAISIE:

X3KIIIIR:
3a Maasileum ibeAepaluno.
POR LA FEDERACION MALAYA:

FOR FINLAND:

POUR LA FiNLANDE:

3a Onnsauxuo:
POR FINLANDIA:

Otso WARTIOVAARA

Le 20 oetobre 1961

FOR FRANCE:

POUR LA FRANCE:

IN:
3a 4>panino:
POR FRANCIA:

FOR THE FEDERATION OF MALAYA:
POUR LA FÉDÉRATION DE MALAISIE:

За Малайскую Федерацию:
POR LA FEDERACIÓN MALAYA:

FOR FINLAND:
POUR LA FINLANDE

За Финляндию:
POR FINLANDIA:

Oteo WARTIOVAARA

Le 20 octobre 1961

FOR FRANCE:
POUR LA FRANCE:

За Францию:
POR FRANCIA:



FOR GABON:

POUR LE GABON:

3a ra6ou:

POR EL GABON:

FOR GHANA:

POUR LE GHANA :

3a rally:
POR GHANA:

E. 0. ASAFU-ADJAYE

E. Kodjoe DADZIE

FOR GREECE:

POUR LA GRiCE:

3a rpegmo:

POR GRECIA:

FOR GABON:

POUR LE GABON:

За Габон:
POR EL GABON:

FOR GHANA:
POUR LE GHANA

За Гану:
POR GHANA:

FOR GREECE:
POUR LA GRÈCE:

За Грецию:
POR GRECIA:

E. O. ASA FU-AOJA YE

E. Kodjoe DADZIK



FOR GUATEMALA:

POUR LE GUATEMALA:

litXtit:
3a raaTemany:

POR GUATEMALA:

Francisco LINARES ARANDA

FOR GUINEA:

POUR IA GUINIEE:

ilEr9M:
3a flumes):

POR GUINEA:

FOR HAITI:

POUR HAITI:

tiflik :
3a rams:

POR HAITI:

FOR GUATEMALA:
POUR LE GUATEMALA:
ЛШШЙ:
За Гватемалу:
POR GUATEMALA:

Francisco LINARES ARANDA

FOR GUINEA:

POUR LA GUINÉE

За Гвинею:
POR GUINEA:

FOR HAITI:

POUR HAÏTI:

За Гаити:
POR HAITÍ:



FOR THE HOLY SEE:

POUR LE SAINT-SIEGE:

VICM
3a CsaTeitnnill IlpecTo.n:

POR LA SANTA SEDE:

Sac. Agostino CASAROLI

Sac. Ottavia DE LIVA

FOR HONDURAS:

POUR LE HONDURAS:

*IrSttitA ••

3a ronAypac:

POR HONDURAS:

FOR HUNGARY:

POUR LA HONGRIE:

51411 :
3a Benrpnio:

POR HUNGRIA:

USTOR Endre

FOR THE HOLY SEE:

POUR LE SAINT-SIEGE:

За Святейший Престол

POR LA SANTA SEDE:

FOR HONDURAS:
POUR LE HONDURAS:

За Гондурас:

POR HONDURAS:

FOR HUNG ART:

POUR LA HONGRIE:

За Венгрию:

POR HUNGRÍA:

Sac. Agostino CASAROLI

Sac. Ottavia DE LIVA

USTOR Endre



FOR ICELAND:

POUR LISLANDE:

14401 .
3a HCAMIKRIO:

POR ISLANDIA:

FOR INDIA:

POUR LINDE:

fil it :
aa Hamm:

POR LA INDIA:

FOR INDONESIA:

POUR L'INDONESIE:

nigitnM:
3a HmkoHeamo:

POR INDONESIA:

FOR ICELAND:

POUR L'ISLANDE:

За Исландию:
PORlSLANDIA:

FOR INDIA:
POUR L'INDE:

За Индию:
POR LA INDIA:

FOR INDONESIA:

POUR L'INDONÉSIE:

ЕПК/gSffi:
За Индонезию:
POR INDONESIA:



FOR IRAN:

POUR L'IRAN:

VIM :
3a !bail:
POR IRAN:

Prof. Dr A. MAIINEZAFTARY

27 mai 1961

FOR IRAQ:

POUR L'IRAKI

illat:
3a Hpaa:

POR IRAK:

FOR IRELAND:

POUR L'IRLANDE:

*RIM
3a Iipaanamo:

POR IRLANDA:

T. J. HORAN

D. P. WALDIWN

FOR IRAN:
POUR L'IRAN:

За Иран:
POR IRÁN:

FOR IRAQ:
POUR L'IRAK:

За Ирак:
POR IRAK:

FOR IRELAND:
POUR L'IRLANDE:

За Ирландию:
POR IRLANDA:

Prof. Dr A. MATINE*DAFTARY
27 IIMÎ 1961

T. J. HOUAN

I). P. WALDMON



FOR ISRAEL:

POUR IsaARL:

VAN:
3a Hapanab:
POR ISRAEL:

Joseph LINTON

FOR ITALY:

POUR L'ITALIE:

at141:
3a HTaamo:

POR ITALIA:

FOR THE IVORY COAST:

POUR LA COTE-DIVOIRE:

Eftli*:
3a Beper C.WHOBOn ROCTII:

POR LA COSTA DE MARFIL:

FOR ISRAEL:
POUR ISRAËL:
ШЬЭД:
За Израиль:
POR ISRAEL:

Joseph LINTON

FOR ITALY:
POUR L'ITALIE:

За Италию:
POR ITALIA:

FOR THE IVORY COAST:
POUR LA CÔTE-D'IVOIRE:

За Берег Слоновой Кости:
POR LA COSTA DE MARFIL:



FOR JAPAN:

POUR LE JAPON:

3a Hnomno:
POR EL JAPAN:

FOR JORDAN:

POUR LA JORDANIE:

3a HopAmmo.
POR JORDANIA:

FOR KUWAIT:

POUR LE KOWEIT:

MX*

3a Kypern:

POR KUWEIT:



FOR LAOS:

POUR LE LAOS:

VEI :
3a Aaoc:

POR LAOS:

FOR LEBANON:

POUR LE LIBAN:

V ES* :

3a MIMIC

POR EL LIBAND:

E. DONATO

FOR LIBERIA:

POUR LE LIBERIA:

Main:
3a .110epino:
POR LIBERIA:

N. BARNES

FOR LAOS:
POUR LE LAOS:

За Лаос:
POR LAOS:

FOR LEBANON:

POUR LE LIBAN:

«El»'
За Ливан:
POR EL LÍBANO:

FOR LIBERIA:
POUR LE LIBÉRIA:

За Либерию:
POR LIBERIA:

E. DONATO

N. BARNES



FOR LIBYA:

POUR LA LIBYE:

3a ammo:
POR LIBIA:

FOR LIECHTENSTEIN:

POUR LE LIECHTENSTEIN:

3a Aurremn
POR LIECHTENSTEIN:

Heinrich Prinz VON LIECHTENSTEIN

FOR LUXEMBOURG:

POUR LE LUXEMBOURG:

3a .1hoticembypr:

POR LUXEMBURGO:

FOR LIBYA:
POUR LA LIB YE:

За Ливию:
POR LIBIA:

FOR LIECHTENSTEIN:
POUR LE LIECHTENSTEIN:

За Лихтенштейн:
POR LIECHTENSTEIN:

FOR LUXEMBOURG:

POUR LE LUXEMBOURG:

За Люксембург:
POR LUXEMBURGO:

Heinrich Prinz VON LIECHTENSTEIN



FOR MADAGASCAR:

POUR MADAGASCAR:

;gab!antl:
3a MaAaracKap:

POR MADAGASCAR:

FOR MALI:

POUR LE MALI:

X*0:
8a Mum:
Pon MALI:

FOR MEXICO:

POUR LE MEXIQUE:

BUM:
3a Memory:
POR MEXICO:

Carlos Dario OJEDA

Federico A. MARISCAL

Manuel CABRERA

FOR MADAGASCAR:
POUR MADAGASCAR:

За Мадагаскар:
POR MADAGASCAR:

FOR MALI:
POUR LE MALI:

За Мали:
POR MALÍ:

FOR MEXICO:
POUR LE MEXIQUE:

3s Мексику:
POR MÉXICO:

Carlos Darío O JED A

Federico A. MARISCAL

Manuel CABRERA



FOR MONACO:

POUR MONACO:

ikkiM
3a MoHaKo:

POR MONACO:

FOR MOROCCO:

POUR LE MAROC:

ngiti4:

3a MapoKKo:

POR MARRUECOS:

FOR NEPAL:

POUR LE NEPAL:

/Ed] WI :
3a &um:

POR NEPAL:



FOR THE NETHERLANDS:

POUR LES PAYS-BAS:

3a HumpAanau

POR LOS PAISES BAJOS:

FOR NEW ZEALAND:

POUR LA NOUVELLE-ZILANDE:

*MC
3a Hospo 3e.nanAmo:

POR NUEVA ZELANDIA:

FOR NICARAGUA:

POUR LE NICARAGUA:

/EMMA:

3a HllEaparya:

POR NICARAGUA:

FOR THE NETHERLANDS:
POUR LES PAYS-BAS:

За Нидерланды:
POR LOS PAÍSES BAJOS:

FOR NEW ZEALAND:
POUR LA NOUVELLE-ZÉLANDE:

За Новую Зеландию:
POR NUEVA ZELANDIA:

FOR NICARAGUA:
POUR LE NICARAGUA:

За Никарагуа:
POR NICARAGUA:



FOR THE NIGER:

POUR LE NIGER:

31Utiti
3a Hurep:
POR EL NIGER:

FOR NIGERIA:

POUR LA NIGERIA:

3a Hureprno:
POR NIGERIA:

FOR NORWAY:

POUR LA NORVEGE:

415A
3a Hopeermo:
POR NORUEGA:

Egil AMLIE



Fon PaulusTar:
POUR LE PAKISTAN:

ealINZ:
3a Hum=
Pons'. PAKISTAN:

FOR PANAMA:

POUR LE PANAMA:

e*X :
3s Hammy:
POR PANAMA:

J. E. Urn's

FOR PARAGUAY:
POUR LE PARAGUAY:

ett±:
3a Ilaparsail:
POR EL PARAGUAY:

FOR PAKISTAN:
POUR LE PAKISTAN:

За Пакистан:
POR EL PAKISTÁN:

FOR PANAMA:
POUR LE PANAMA:

За Панаму!
POR PANAMÁ:

FOR PARAGUAY:
POUR LE PARAGUAY:

За Парагвай:
POR EL PARAGUAY:

I. E. LEFEVRE



FOR PERU:

POUR LE PERDU:

3a Hem
POR EL PERU:

FOR THE PHILIPPINES:

POUR LES PHILIPPINES,:

al*IX
3a 011.1IRIDDIRIA:

POR FILIPINAS:

Roberto REGALA

Oet. 20. 1961

FOR POLAND:

POUR LA POLOGNE:

a Si
3a Ilonbtuy:

Pon POI.ONIA:

Henryk BIRECKI

Miroslaw GASIOROWSKI



FOR PORTUGAL:

POUR LE PORTUGAL:

iill*5f :
3a llopryramo:
POR PORTUGAL:

FOR THE REPUBLIC OF KOREA:

POUR LA REPUBLIQUE DE CORER:

tfiX11:
3a Kopeicapo PecnyNnay:
POR LA REPOBLICA DE COREA:

FOR THE REPUBLIC OF VIET-NAM:

POUR LA REPUBLIQUE DU VIET-NAM:

ill ligjt
3a PecaybanKy &imam:

POR LA REPOBLICA DE VIET-NAM:

FOR PORTUGAL:

POUR LE PORTUGAL:

За Португалию:
POR PORTUGAL:

FOR THE REPUBLIC OF KOREA:

POUR LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE:

За Корейскую Республику:
POR LA REPÚBLICA DE COREA:

FOR THE REPUBLIC OF VIET-NAM:
POUR LA RÉPUBLIQUE DU VIET-NAM:

За Республику Вьетнам:
POR LA REPÚBLICA DE VIET-NAM:



FOR ROMANIA:

POUR LA ROUMANIE:

*WEIR:

3a Pymbimuo:

POR RUMANIA:

DIMITRIU

FOR SAN MARINO:

POUR SAINT-MARIN:

3a Cali-Maxim:

POR SAN MARINO:

Dr. Will MiYLLER-FEMBECK

25.X.1961

FOR SAUDI ARABIA:

POUR L'ARABIE SAOUDITE:

3a Camosexpo Apaamo:

POR ARABIA SAUDITA:

FOR ROMANIA:
POUR LA ROUMANIE:

ЯИ/ЕК:
За Румынию:
POR RUMANU:

DlMITRIU

FOR SAN MARINO:

POUR SAINT-MARIN:

За Сан-Марпно:
POR SAN MARINO:

Dr. Will MÜLLER-FEMBECK
25.X.1961

FOR SAUDI ARABIA:
POUR L'ARABIE SAOUDITE:

За Саудовскую Аравию:
POR ARABIA SAUDITA:



FOR THE SUDAN:

POUR LE SOUDAN:

aill:
3a emu:
POR EL SUDAN:'

FOR SWEDEN:

POUR LA SUEDE:

NA:
3a 1.11sCARIO:
POR SUECIA:

Z. PRZYBYSZEWSKI WESTRUP

FOR SWITZERLAND:

POUR LA SUISSE:

ra±:
3a 111BektapRIO:
POR SUIZA:

Paul RUEGGER

FOR THE SUD AN:

POUR LE SOUDAN:

За Судан:
POR EL SUDÁN:-

FOR SWEDEN:
POUR LA SUÈDE:

За Швецию:
PoRSuECu:

FOR SWITZERLAND

POUR LA SUISSE:

За Швейцарию:
POR SUIZA:

Z. PRZYBYSZEWSKI WESTRUP

Paul RUEGGER



FOR SENEGAL:

POUR LE SENEGAL:

3101
Sa Cams:

POR EL SENEGAL:

L. BOISSIER-PALUN

FOR SOMALIA:

POUR LA SOMALIE:

CAME:
3a Comm:

POR SOMALIA:

FOR SPAIN:

POUR L'ESPAGNE:

MEM' :

3a Hamm=

POR ESPARA:

FOR SENEGAL:
POUR LE SÉNÉGAL:

За Сенегал:
POR EL SENEGAL:

L. BOISSIER-PALUN

FOR SOMALIA:
POUR LA SOMALIE:
ЖЯЯВ:
За Сомали:
POR SOMALIA:

FOR SPAIN:
POUR L'ESPAGNE:

За Испанию:
POR ESPAÑA:



FOR THAILAND:

POUR LA THAILANDE:

al:
3a Tamanik:
Pon TAILANDIA:

0. VANIKKUL

30 octobre 1961

FOR TOGO:

POUR LE TOGO:

*:

3a Tom:

POR EL TOGO:

FOR TUNISIA:

POUR LA TUNISIE:

5VEAM:
3a Trim:

POR TLINEZ:



FOR TURKEY:

POUR LA TURQUIE:

±4X:
3a Typusio:
POR TURQUIA:

FOR THE UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:

POUR LA REPuBLIQUE SOCIALISTE SOVILTIQUE D'UKRAINE:

Atsignattitrefot*nill:
3a YKpalmoivo Cosercxyx• Counamennecapo Pecarrmunry:
POR LA REPOBLICA SOCIALISTA SO'VliTICA DE UCRANIA:

K. ZABIGAILO

FOR THE UNION OF SOUTH AFRICA:

POUR L'UNION SUD-AFRICAINE:

*Wan

3a 10amo-AInwaHmatit Co:103

POR LA UNION SUDAFRICANA:

FOR TURKEY:
POUR LA TURQUIE:

За Турцию:
POR TURQUÍA:

FOR THE UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE D'UKRAINE:

За Украинскую Советскую Социалистическую Республику:
POR LA REPÚBLICA SOCIALISTA SOVIÉTICA DE UCRANIA:

K. ZABIGAILO

FOR THE UNION OF SOUTH AFRICA:
POUR L'UNION SUD-AFRICAINE:

За Южно-Африканский Союз:
POR LA UNIÓN SUDAFRICANA:



FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS:

POUR L'UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES:

afittAillittEtalien:
3a C0103 Coseremix CounamicTimecuitx Pecuy6ana:

POE LA UNION DE REPOBLICAS SOCIALISTAS SOVIETICAS:

TUNKIN

FOR THE UNITED ARAB REPUBLIC:

POUR LA REPUBLIQUE ARABE UN1E:

3a 06seamiewlyto Apa5cxylo Pecny6.wcy:

POR LA REPOBLICA ARABE UNIDA:

FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND:

POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD:

tT411KriNdttlifitilfrX.MI:
3a Comacmwe Kopoxenerso BumSpinauffit a Ceaepaoil Rpm=
POR EL REINO UNIDO DE GRAN BRETARA E IRLANDA DEL NORTE:

Patrick DEAN

December 11, 1961

FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS:
POUR L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES:

За Союз Советских Социалистических Республик:

POR LA UNIÓN DE REPÚBLICAS SOCIALISTAS SOVIÉTICAS:

TUNKIN

FOR THE UNITED ARAB REPUBLIC:
POUR LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE:

За Объединенную Арабскую Республику

POR LA REPÚBLICA ARABE UNIDA:

FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND:
POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD:

За Соединенное Королевство Великобритании и Северной Ирландии:
POR EL REINO UNIDO DE GRAN BRETAÑA E IRLANDA DEL NORTE:

Patrick DEAN

December 11, 1961



FOR THE UNITED STATES OF AMERICA:

POUR LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE:

3a Coemaennue UITamI AMeprnoi:

POR LOS ESTADos UNIDOS DE AMERICA:

H. FREEMAN MATTHEWS

June 29, 1961

FOR THE UPPER VOLTA:

POUR LA HAUTE-VOLTA:

RS141:
3a Bepxmolo BoxibTy:

POR EL ALTO VOLTA:

FOR URUGUAY:

POUR L'URUGUAY:

3a Ypyraall:

POR EL URUGUAY:

Nelson IIUNIZ CASAS

FOR THE UNITED STATES OF AMERICA:
POUR LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE:

За Соединенные Штаты Америки:

POR LOS ESTADOS UNIDOS DE AMÉRICA

H. FREEMAN MATTHEWS

June 29, 1961

FOR THE UPPER VOLTA

POUR LA HAUTE- VOLTA:

За Верхнюю Вольту:

POR EL ALTO VOLTA:

FOR URUGUAY:

POUR L'URUGUAY:

За Уругвай:

POR EL URUGUAY:

Nelson IRINIZ CASAS



FOR VENEZUELA:

POUR LE VENEZUELA:

3a Benecya.sy:

POR VENEZUELA:

RamOn CARMONA

avec lee reserves en pli accompagnê

con las reservas que se incluyen*'

En nombre del Gobierno que represento, formulo las siguientes
reservas a la ConvenciOn de Viena sobre Relaciones e Inmunidades
Diploniticas:

1° ) Venezuela no admite, conforme al Decreto Ley de 23 de Mayo
de L876, articulo 2°, la concurrencia en una misma persona del caricter
diplomitico y consular, por lo cual no puede aceptar el numeral 2° del
articulo 3° de la Convention citada.

2°) La legislaciOn venezolana vigente no admite la extension de
privilegios e inmunidades al personal tecnico y administrativo, asi como
a las personas de servicio, por lo cual no acepta las Disposiciones de los
paragrafos 2, 3 y 4 del articulo 37 de la misma ConvenciOn.

3°) Conforme a la Constitution de Venezuela, todos los nacionales
son iguales ante la ley y ninguno puede gozar de privilegios especiales,
por lo cual hago formal reserva del articulo 38 de la ConvenciOn.

Viena, 18. abril de 1961
Ramon CARMONA

Representante de la Reptiblica de Venezuela

Translation by the Secretariat:
• With the annexed reservations.

On behalf of the Government which I represent, I
wish to formulate the following reservations to the

Vienna Convention on Diplomatic Relations:
(1) Venezuela, under article 2 of the Legislative

Decree of 23 May 1876, does not permit the performing
of both diplomatic and consular functions by the same
person. It cannot, therefore, accept article 3, para-
graph 2, of the above-mentioned Convention.

(2) Under present Venezuelan law, privileges and
immunities cannot he extended to administrative and
technical staff or to service staff; for that reason Vene-
zuela does not accept the provisions of article 37, para-
graphs 2, 3 and 4, of the same Convention.

(3) Under the Constitution of Venezuela, all Vene-
zuelan nationals are equal before the law and none may
enjoy special privileges; for that reason I make a formal
reservation to article 38 of the Convention.

Vienna, 18 April 1961	
!tannin CARMONA

Representative of the Republic of Venezuela

Traduction du Secretariat:

Au nom du gouvernement que je represente, je
formule les reserves suivantes a la Convention de Vienne

stir les relations diplomatiques:
1) Conformement a Particle 2 du decret-loi du 23 mai

1876, le Venezuela n'admet pas qu'une meme personne
exerce a la fois des fonctions diplomatiques et consu-
laires; par consequent, it ne peut accepter le para-
graphe 2 de Particle 3 de la Convention precitie.

2) La legislation vinizuelienne en vigueur n'admet pas
I'octroi de privileges et immunites au personnel tech-
nique e' administratif ni au personnel de service; par
consequent, le Venezuela ne peut accepter les dispositions
des paragraphes 2, 3 et 4 de Particle 37 de ladite Con-
vention.

3) D'apres la Constitution du Venezuela, tons les
nationaux sont egaux devant la loi et aucun d'eux ne
peut jouir de privileges speciaux; par consequent, le
Venezuela fait une reserve formelle au sujet de Par-
tide 38 de la Convention.

Vienne, le 18 avril 1961
Ramon CARMONA

Representant de Is Republique de Venezuela

FOR VENEZUELA:

POUR LE VENEZUELA:

За Венесуэлу:

POR VENEZUELA:

Ramón CARMONA

avec les réserves en pli accompagné

con lae réservas que se incluyen*1

En nombre del Gobierno que represento, formulo las siguientes
reservas a la Convención de Viena sobre Relaciones e Inmunidades

Diplomáticas :
1 ° ) Venezuela no admite, conforme al Decreto Ley de 23 de Mayo

de 1.876, artículo 2°, la concurrencia en una misma persona del carácter
diplomático y consular, por lo cual no puede aceptar el numeral 2° del
artículo 3 ° de la Convención citada.

2° ) La legislación venezolana vigente no admite la extensión de
privilegios e inmunidades al personal técnico y administrativo, así como
a las personas de servicio, por lo cual no acepta las Disposiciones de los

parágrafos 2, 3 y 4 del artículo 37 de la misma Convención.
3 ° ) Conforme a la Constitución de Venezuela, todos los nacionales

son iguales ante la ley y ninguno puede gozar de privilegios especiales,
por lo cual hago formal reserva del artículo 38 de la Convención.

Viena, 18. abril de 1961
Ramón CARMONA

Representante de la República de Venezuela

Translation by the Secretariat: Traduction du Secrétariat:
* With the annexed reservations.
1 On behalf of the Government which I represent, I 1 Au nom du gouvernement que je représente, je

•wish to formulate the following reservations to the formule les réserves suivantes à la Convention de Vienne
Vienna Convention on Diplomatie Relations: sur les relations diplomatiques:

( 1 ) Venezuela, under article 2 of the Legislative 1 ) Conformément à l'article 2 du décret-loi du 23 mai
Decree of 23 May 1876, does not permit the performing 1876, le Venezuela n'admet pas qu'une même personne
of both diplomatic and consular functions by the same exerce à la fois des fonctions diplomatiques et consu-
person. It cannot, therefore, accept article 3, para- laires; par conséquent, il ne peut accepter le para-
graph 2, of the above-mentioned Convention. graphe 2 de l'article 3 de la Convention précitée.

(2) Under present Venezuelan law, privileges and 2) La législation vénézuélienne en vigueur n'admet pas
immunities cannot be extended to administrative and l'octroi de privilèges et immunités au personnel tech-
technical staff or to service staff; for that reason Vene- nique et administratif ni au personnel de service; par
zuela does not accept the provisions of article 37, para- conséquent, le Venezuela ne peut accepter les dispositions
graphs 2, 3 and 4, of the same Convention. des paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 37 de ladite Con-

vention.
(3) Under the Constitution of Venezuela, all Vene- 3) D'après la Constitution du Venezuela, tous les

zuelan nationals are equal before the law and none may nationaux sont égaux devant la loi et aucun d'eux ne
enjoy special privileges; for that reason I make a formal peut jouir de privilèges spéciaux; par conséquent, le
reservation to article 38 of the Convention. Venezuela fait une réserve formelle au sujet de l'ar-

ticle 38 de la Convention.

Vienna, 18 April 1961 Vienne, le 18 avril 1961
Ramón CARMONA Ramón CARMONA

Representative of the Republic of Venezuela Représentant de la République de Venezuela



Fos YEMEN:

Pons LE Mum
an :
as linen:
POE EL YEMEN:

Fos YUGOSLAVIA:

Pam LA YOUGOSLAVIE:

*Nt* :
3s lOrom000:

Pon YUGOESIAVIA:

Sous la reserve de ratification

Milan BARTON

Lazar LILIC

FOR YEMEN:
Роив LE YEMEN:

За Йемен:
POR EL YEMEN:

FOR YUGOSLAVIA:
POUR LA YOUGOSLAVIE:

За Югославию:
POR YUGOESLAVIA:

Sous la réserve de ratification

Milan BARTG&

Lazar LILIC



Hans Corell

I hereby certify that the
foregoing text is a true copy of the
Vienna Convention on Diplomatic
Relations adopted by the United
Nations Conference on Diplomatic
Intercourse and Immunities, held at
the Neue Hofburg in Vienna, Austria,
from 2 March to 14 April 1961, the
original of which is deposited with
the Secretary -General of the United
Nations.

Je certifie que le texte qui
precede est la copie conforme de la
Convention de Vienne sur les
relations diplomatiques adoptee par
la Conference des Nations Unies sur
les relations et immunites
diplomatiques, qui s'est tenue a la
Neue Hofburg, a Vienne (Autriche), du
2 mars au 14 avril 1961, dont
l'original se trouve depose aupres du
Secretaire general des Nations Unies.

For the Secretary -General,	 Pour le Secretaire general
The Legal Counsel
	

Le Conseiller juridique
(Under-Secretary-General
	

(Secretaire general adjoint
for Legal Affairs)	 aux affaires juridiques)

United Nations, New York	 Organisation des Nations Unies
18 mai 1994
	

New York, le 18 mai 1994

I hereby certify that the Je certifie que le texte qui
foregoing text is a true copy of the précède est la copie conforme de la
Vienna Convention on Diplomatie Convention de Vienne sur les
Relations adopted by the United relations diplomatiques adoptée par
Nations Conférence on Diplomatie la Conférence des Nations Unies sur
Intercourse and Immunities, held at les relations et immunités
the Neue Hofburg in Vienna, Austria, diplomatiques, qui s'est tenue à la
from 2 March to 14 April 1961, the Neue Hofburg, à Vienne (Autriche), du
original of which is deposited with 2 mars au 14 avril 1961, dont
the Secretary-General of the United l'original se trouve déposé auprès du
Nations. Secrétaire général des Nations Unies.

For the Secretary-General, Pour le Secrétaire général
The Legal Counsel Le Conseiller juridique

(Under-Secretary-General (Secrétaire général adjoint
for Legal Affairs) aux affaires juridiques)

Hans Corell

United Nations, New York Organisation des Nations Unies
18 mai 1994 New York, le 18 mai 1994
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